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Introduction 
 

Située au sud du département de la Charente dans le Pays Sud Charente, la 
Communauté de Communes des 3B Sud Charente (CC3B) a été créée en décembre 1995. Elle 
réunissait à sa création 37 communes qui regroupaient les cantons de Baignes, Barbezieux et 
Brossac pour un peu plus de 15 000 habitants. 

Aujouƌd’hui, les statuts de la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes soŶt ƌegƌoupés eŶ 
différentes catégories : les compétences obligatoires, les compétences optionnelles et les 
compétences facultatives. 
L’aŵéŶageŵeŶt de l’espaĐe, le développeŵeŶt éĐoŶoŵiƋue et touristique, la création ou 
l’aŵéŶageŵeŶt et eŶtƌetieŶ de la voiƌie ĐoŵŵuŶautaiƌe, le logeŵeŶt soĐial et l’éliŵiŶatioŶ 
et la valorisation des déchets ménagers et déchets assimilés sont les compétences 
obligatoires de la CC3B. 
La compétence optionnelle de la CCϯB est l’aŵéŶageŵeŶt, la gestioŶ et l’eŶtƌetieŶ des 
éƋuipeŵeŶts spoƌtifs, Đultuƌels et de loisiƌs d’iŶtéƌġt ĐoŵŵuŶautaiƌe. 
Enfin, les compétences facultatives de la CC3B sont la compétence sociale, la politique 
Đultuƌelle et spoƌtive, le seƌviĐe d’incendie et de secours, et la protection et la mise en valeur 
de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt. 
 
 Le développeŵeŶt éĐoŶoŵiƋue est vital au seiŶ ŵġŵe d’uŶ teƌƌitoiƌe et souƌĐe de 
ƌiĐhesses et d’eŵplois. Il peƌŵet la syŶeƌgie eŶtƌe les populatioŶs, les eŶtƌepƌises et le 
territoire. Néanmoins le caractère rural du Pays Sud Charente peut être vu comme une 
entrave à son attractivité et son développement économique. En effet, ce territoire apparait 
aujouƌd’hui Đoŵŵe le ŵoiŶs ƌiĐhe et le plus dépeuplé du dépaƌteŵeŶt. Le dépaƌteŵent et le 
Pays tƌavailleŶt ĐepeŶdaŶt à l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des eŶtƌepƌises afiŶ d’optiŵiseƌ leuƌ 
installation et leur maintien sur le territoire. 
 De manière plus précise, sur le territoire de la Communauté de Communes, il existe 
un atout majeur au développement économique : la route nationale 10 qui a permis 
l’iŶstallatioŶ de zoŶes d’aĐtivités, lieuǆ d’iŵplaŶtatioŶ des eŶtƌepƌises les plus iŵpoƌtaŶtes 
du teƌƌitoiƌe, et ŶotaŵŵeŶt de la zoŶe d’aĐtivités éĐoŶoŵiƋues de PlaisaŶĐe à Baƌďezieuǆ. 
 Il sera alors impoƌtaŶt d’aŶalyseƌ le teƌƌitoiƌe de façoŶ gloďale ŵais aussi eŶ 
difféƌeŶĐiaŶt les zoŶes à pƌoǆiŵité de la ‘Nϭ0 et le ƌeste du teƌƌitoiƌe afiŶ d’eŶ ƌessoƌtiƌ les 
atouts, les potentialités et les éventuels inconvénients. 
 

A l’heuƌe aĐtuelle, la CoŵŵuŶauté de Communes cherche à impliquer les acteurs 
économiques du territoire à sa réflexion sur le développement économique, des élus du 
teƌƌitoiƌe à la populatioŶ eŶ passaŶt paƌ les eŶtƌepƌises. C’est daŶs Đette optiƋue Ƌue la 
Communauté de Communes a souhaité réactualiser son Schéma de Développement 
Economique de 2005. 

AfiŶ d’appoƌteƌ uŶe visioŶ eǆtéƌieuƌe, Ŷouvelle, saŶs a pƌioƌi et pƌéjugés, la 
Communauté de Communes a choisi de faire appel à des stagiaires non-issus du territoire 
pour cette étude. 

L’oďjeĐtif de Đette ƌéaĐtualisatioŶ seƌa d’appoƌteƌ des pistes de ƌéfleǆioŶ ƋuaŶt auǆ 
orientations des actions à mettre en place sur le territoire dans le cadre de son 
développement économique. 
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Présentation de la mission 
 

La compétence économie étant une compétence obligatoire pour toute 
Communauté de Communes, la CC3B a réalisé en 2005 son premier Schéma de 
DéveloppeŵeŶt EĐoŶoŵiƋue Ƌui a été suivi paƌ la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ plaŶ d’aĐtioŶs eŶ tƌois 
axes : 

- Développeƌ les zoŶes d’aĐtivités : AgƌaŶdisseŵeŶt de la )oŶe d’AĐtivités Economique 
de PlaisaŶĐe, ƌéalisatioŶ de la zoŶe d’aĐtivités de TƌiƋuedoŶdaiŶe ; 

- Constituer une offre immobilière polyvalente : Création de quatre ateliers relais sur la 
ZAE Plaisance (ZAE) ; 

- Accompagner le développement des entreprises : Participation au dispositif de 
Plates-Foƌŵes d’IŶitiatives LoĐales ;PFIL) Charente Initiative, animation et 
développeŵeŶt du Đluď d’eŶtƌepƌise EŶtƌepƌeŶdƌe eŶ Sud ChaƌeŶte paƌ la Đhaƌgée de 
mission économie. 
 
L’iŶteƌveŶtioŶ de la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes se tƌouve aujouƌd’hui ŵodifiée paƌ 

différents faits qui ont conduit à la réactualisation du Schéma de Développement 
Economique de 2005. 

Tout d’aďoƌd, les diveƌses ƌéfoƌŵes ŵises eŶ plaĐe ƌéĐeŵŵeŶt paƌ le gouveƌŶeŵeŶt : 
la réforme de la taxe professionnelle en 2009 et la réforme des collectivités territoriales de 
20ϭ0 vieŶŶeŶt ŵodifieƌ l’aĐtioŶ futuƌe eŶ ŵatiğƌe d’éĐoŶoŵie de la CoŵŵuŶauté de 
Communes. 

De plus la CC3B se trouve actuellement dans un processus de fusion avec celle du 
BlaŶzaĐais. D’iĐi 20ϭ2, la futuƌe Communauté de Communes des 4B devraient donc 
rassembler 50 communes pour 21 000 habitants. 

Il appaƌaît doŶĐ ŶéĐessaiƌe pouƌ la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes de disposeƌ d’uŶe 
nouvelle analyse de son territoire. Cette réactualisation a pour objectifs : 

- De permettre à la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes de disposeƌ d’uŶe Ŷouvelle aŶalyse du 
tissu éĐoŶoŵiƋue loĐal ŵais aussi de l’eŵploi afiŶ d’aŶtiĐipeƌ les évolutioŶs et 
mutations économiques ; 

- D’appƌéheŶdeƌ les atteŶtes et les ďesoiŶs des Đhefs d’eŶtƌepƌises aiŶsi Ƌue leuƌ 
perception du territoire. 
Par la suite ce travail permettra de donner aux élus des pistes de réflexion afin de les 

guider dans la stratégie de développement économique à mener : efforts à porter dans 
certaines filières, activités à développer sur le territoire ou encore soutien et mise en place 
de priorité pour orienter le développement économique du territoire.  
 

Pour réaliser cette étude la Communauté de Communes a choisi un groupe 
d’étudiaŶts plutôt Ƌu’uŶ ďuƌeau d’étude afiŶ d’appoƌteƌ uŶe visioŶ Ŷouvelle et extérieure du 
territoire. Leur ŵissioŶ s’est déƌoulée suƌ la péƌiode du ϭϴ avƌil au 0ϴ juillet 20ϭϭ.  
 
Ce travail a été mené en partenariat avec :  

- La Chaŵďƌe de CoŵŵeƌĐe et d’IŶdustƌie ; 
- La Chaŵďƌe d’AgƌiĐultuƌe ; 
- La Chaŵďƌe des Métieƌs et de l’AƌtisaŶat ; 
- Le Pôle Emploi. 
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EŶfiŶ, il s’est déƌoulé eŶ tƌois gƌaŶdes phases : 

- Le diagnostic : analyse de données quantitatives (données fournies par les chambres 
ĐoŶsulaiƌes, Pôle eŵploi, …Ϳ et Ƌualitatives ;ƌeŶĐoŶtƌes d’élus du teƌƌitoiƌe, Pays Sud 
Charente, représentants de syndicats professionnels) économique du territoire ; 

- Le questionnaire aux entreprises : réalisé en partenariat avec la Chambre 
d’AgƌiĐultuƌe, la Chaŵďƌe des Métieƌs et de l’AƌtisaŶat et la Chaŵďƌe de CoŵŵeƌĐe 
et d’IŶdustƌie ; 

- Les pistes de réflexion : actions qui pourront être mises en place dans les années à 
venir par la Communauté de Communes et servir de support et de base de réflexion 
à l’élaďoƌatioŶ de la futuƌe stƌatégie éĐoŶoŵiƋue ŵeŶée suƌ le teƌƌitoiƌe. 

 
 

StƌuĐtuƌe de l’Ġtude 
 

Pour répoŶdƌe au ŵieuǆ à la ĐoŵŵaŶde, Đette étude s’aƌtiĐuleƌa autouƌ de deuǆ 
rapports. 

 
Le premier sera constitué de la réactualisation du diagnostic du Schéma de 

Développement Economique de 2005 et des pistes de réflexion proposées suite à la mise en 
évidence des enjeux du développement économique du territoire sous forme de fiches 
action. Afin de guider la réflexion du lecteur, les différentes parties du diagnostic seront 
pƌéĐédées de l’éŶuŵéƌatioŶ des faits ŵaƌƋuaŶts développés paƌ la suite aiŶsi Ƌue des eŶjeux 
qui en ressortent. 

Le second présentera le questionnaire « Ressenti économique des entreprises » 
ƌéalisé daŶs le Đadƌe de l’étude aiŶsi Ƌu’uŶe aŶalyse possiďle de ses ƌésultats. 
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1.1. Une Communauté de Communes dynamique dans ses domaines 

de compétence 
 

  

FAITS 
 

- Une Communauté de Communes dynamique qui agit pour son 
territoire et notamment son économie ; 

- Un budget qui ne devrait plus augmenter suite à la réforme de la taxe 
professionnelle. 
 

ENJEUX 
 

- Continuer de faire preuve de dynamisme et de réactivité dans le 
doŵaiŶe de l’éĐoŶoŵie ; 

- AŶalyseƌ au ŵieuǆ les aĐtioŶs à ƌéaliseƌ eŶ pƌioƌité pouƌ pallieƌ à l’aƌƌġt 
de l’augŵeŶtatioŶ des ƌeĐettes liées à la taǆe pƌofessionnelle. 
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1.1.1. Le budget de la Communauté de Communes 

 
La Communauté de Commune des 3B vote chaque année un budget principal 

composé de 7 budgets annexes qui correspondent à ses différentes compétences : le budget 
Général, le budget Economie, le budget Culture et loisirs, le budget Voirie, le budget 
Logement, le budget Assainissement et le budget  Zones d’aĐtivités. 

Les dépenses inscrites au budget prévisionnel atteignent 5,9M€ pour 2011 (+ 3% par 
rapport à 2010) permettant ainsi l’aĐhğveŵeŶt du pƌogƌaŵŵe d’iŶvestisseŵeŶt de la CCϯB. 
Le ďudget GéŶéƌal atteiŶt 2,2M€ pouƌ 20ϭϭ, soit pƌğs de ϰ0% du ďudget pƌévisioŶŶel et 
correspond aux programmes suivants : 

- Enfance et jeunesse ; 
- Voie verte ; 
- Camping ; 
- BaĐs de ƌegƌoupeŵeŶt d’oƌduƌes ; 
- Diagnostic énergétique ; 
- Numérisation du cadastre ; 
- Sentier découverte ; 
- Gymnase. 

 
Tableau 1 : Evolution du budget principal de la CC3B entre 2009 et 2011. 

 

  
2009 

Part du 
budget total 

2010 
Part du 

budget total 
2011 

(prévisionnel) 
Part du 

budget total 

Général 2 0ϴϯ ϯϯ2 € 26,7% 1 ϳ0ϰ ϲϳ2 € 29,5% 2 22ϰ ϰϰ5 € 37,5% 

Culture et loisirs ϭ ϵ2ϰ ϰ5ϯ € 24,7% ϲϳϯ ϲϵϰ € 11,7% ϭ 05ϲ ϵ0ϴ € 17,8% 

Economie ϭ 052 2ϰϲ € 13,5% ϲϲϲ ϰ20 € 11,5% ϭ02 5ϳϲ € 1,7% 

Zone d'activités ϭ ϲϯϳ ϲϲϲ € 21,0% ϭ ϵ0ϳ ϲϲϲ € 33,0% ϭ ϲϳϰ ϲϳ2 € 28,2% 

Logement 2ϯ ϰ05 € 0,3% ϯ2 ϲϲ2 € 0,6% ϲϯ 0ϴϯ € 1,1% 

Voirie ϭ 02ϳ 05ϯ € 13,2% ϳ5ϭ 22ϰ € 13,0% ϳϴϯ ϰ0ϵ € 13,2% 

Assainissement 5ϭ 000 € 0,7% ϰϭ ϴ5ϭ € 0,7% ϯϯ ϯ00 € 0,6% 

Total ϳ ϳϵϵ ϭ55 €   5 ϳϳϴ ϭϴϵ €   5 ϵϯϴ ϯϵϯ €   
Sources : Service Finances de la CC3B, 2011. 

1.1.2. Les actions de la Communauté de Communes depuis 2005 

 
1.1.2.1. Les dépenses de la compétence Economie 

 
- MaisoŶ CoŵŵuŶautaiƌe pouƌ l’Eŵploi ;MCPEͿ 
 
La CC3B a acquis un ensemble immobilier afin de créer la Maison Communautaire 

pouƌ l’Eŵploi à Baƌďezieux : elle a à la fois pour objectif d’offƌiƌ auǆ deŵaŶdeuƌs d’eŵploi, 
salaƌiés, étudiaŶts, eŶtƌepƌises, Đƌéateuƌs et ƌepƌeŶeuƌs d’eŶtƌepƌises, un ensemble de 
seƌviĐes suƌ uŶ ŵġŵe site et de fédéƌeƌ et dyŶaŵiseƌ l’aĐtioŶ des paƌteŶaiƌes puďliĐs et 
pƌivés eŶ faveuƌ de l’eŵploi et de l’éĐoŶoŵie. 
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Les dépenses totales pour la MCPE s’élğveŶt à ϭ,ϭM€ aveĐ 0.ϰ5M€ de suďveŶtioŶs. Le 
tableau suivant présente les dépenses et recettes de la CC3B pour la MCPE. Les dépenses 
sont importantes pour les années 2008 et 2009 car elles correspondent à la durée des 
travaux. A partir de 2010, celles-Đi ĐhuteŶt Đaƌ la CCϯB Ŷ’a plus à sa Đhaƌge Ƌue les fƌais de 
fonctionnement. 

 
Tableau 2 : Recettes et dépenses pour la MCPE. 

 

;eŶ €Ϳ 2007 2008 2009 2010 2011 Budget prévisionnel 

Dépenses 544 651 388 431 541 6 754 10 300 

Recettes 76 55 809 345 050 47 248 1 595 

Sources : Service Finances de la CC3B, 2011. 

 

 

- BâtiŵeŶts d’aĐĐueil d’eŶtƌepƌises  
 
La CC3B a réalisé 4 ateliers relais en 2 tranches pour accueillir des entreprises 

artisanales, des activités industrielles légères, ou des activités de services aux professionnels 
et ainsi ƌépoŶdƌe ƌapideŵeŶt à des deŵaŶdes d’eŶtƌepƌises eŶ ĐƌéatioŶ ĐheƌĐhaŶt à 
s'implanter ou d’eŶtƌepƌises iŵplaŶtées suƌ le teƌƌitoiƌe connaissant un fort développement. 
De 2007 à 2010, la CC3B a réalisé 2,4M€ de ďudget pouƌ les tƌavauǆ et ƌeçu ϭ,ϵM€ de 
subventions pour couvrir les charges.  

 
Tableau 3 : ReĐettes et dĠpeŶses pouƌ les ďâtiŵeŶts d’aĐĐueil d’eŶtƌepƌises. 

 

;eŶ €Ϳ 2007 2008 2009 2010 2011 Budget prévisionnel 

Dépenses 1 201 092 1 147 137 41 947 628 17 000 

Recettes 633 177 1 217 984 49 313 0 0 

Sources : Service Finances de la CC3B, 2011. 

 

 
- Les zoŶes d’aĐtivitĠs de la CoŵŵuŶautĠ de CoŵŵuŶes 

 
A partir de 2009, la CC3B a viabilisé les 6ha de ƌéseƌve foŶĐiğƌe de la zoŶe d’aĐtivités 

économique de Plaisance, soit 16 lots de petites et moyennes surfaces (entre 1 000 et 6 000 
m²). Les tƌavauǆ de viaďilisatioŶ de la zoŶe oŶt ƌepƌéseŶté uŶ iŶvestisseŵeŶt de ϭ,ϰM€. 

Par ailleurs, plus de 1,6 M€ d’iŶvestisseŵeŶt soŶt affeĐtés au doŵaiŶe des zoŶes 
d’aĐtivités eŶ 20ϭϭ ;pƌğs de ϯ0% du ďudget totalͿ, ŶotaŵŵeŶt pouƌ l’eǆteŶsioŶ de la zoŶe 
d’aĐtivités économique de PlaisaŶĐe et l’aĐhat des teƌƌaiŶs des futures zones de Barret et 
Brossac. Ce poste important de dépenses marque la dynamique de la CC3B en matière de 
développement économique. 
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1.1.2.2. Les dépenses des autres compétences 

  

- Crèche multi-accueil à Barbezieux, antennes de Passirac et Baignes 

 
Le service multi-accueil de la CC3B a ouvert en mars 2009 et offre l’avaŶtage de 

ƌegƌoupeƌ daŶs uŶ ŵġŵe lieu l’eŶseŵďle des seƌviĐes liés à la petite enfance, pour les 
enfants de 2 mois à 4ans. Depuis 2005,  des dépeŶses s’élevaŶt à ϭ,ϯ M€ ont permis le 
financement de ce service. 

 
Tableau 4 : Dépenses pour la crèche multi-accueil à Barbezieux. 

 

;eŶ €Ϳ 2010 2011 Budget prévisionnel 

Antennes 32 912 43 000 

Crèche multi-accueil 7 894 15 000 

Sources : Service Finances de la CC3B, 2011. 

 

 

- Château de Barbezieux 

 
C’est eŶ 2005 Ƌue la CCϯB a pƌis l’engagement de restaurer le château de Barbezieux 

afiŶ d’offƌiƌ de Ŷouvelles peƌspeĐtives à l’aveŶiƌ pouƌ Đe lieu. Les travaux comprennent entre 
autres la réfection de certaines toitures et la rénovation de la scène du théâtre. Le montant 
de l’iŶvestisseŵeŶt s’élğve à 430 000€, ce qui comprend les sondages archéologiques. 

 
Tableau 5 : Dépenses pour le château de Barbezieux. 

 

 2010 2011 Budget prévisionnel 

DépeŶses ;eŶ €Ϳ 260 929 431 666 

Sources : Service Finances de la CC3B, 2011. 

 

 

- Voie verte Galope Chopine 

 
De Barbezieux à Chantillac, la Galope Chopine est un tronçon de l’aŶĐieŶŶe voie 

ferrée, long de 22km, aménagé par la CC3B en piste cyclable. En 2010, des travaux ont été 
ƌéalisés pouƌ l’aŵéŶageŵeŶt de la tƌaveƌsée de la )AE de Plaisance.  

 

Tableau 6 : Dépenses pour la voie verte. 

 

 2010 2011 Budget prévisionnel 

DépeŶses ;eŶ €Ϳ 133 897 203 000 

Sources : Service Finances de la CC3B, 2011. 
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- Cinéma de Barbezieux 

 
Les travaux de restauration du cinéma ont démarré en avril 2008 et se sont achevés 

fin mars 2009. Il a ouvert au public en avril 2009. 
 

Tableau 7 : Dépenses pour le cinéma de Barbezieux. 

 

  2010 2011 Budget prévisionnel 

DépeŶses ;eŶ €Ϳ 15 871 206 120 

Sources : Service Finances de la CC3B, 2011. 

 
 

1.1.2.3. Récapitulatif des actions et dépenses de la CC3B 

 
Tableau 8 : Actions et dépenses de la CC3B entre 2005 et 2010. 

 

Sources : Service Finances de la CC3B, 2011. 

 
 

 
MoŶtaŶt de l’opéƌatioŶ 

(en € TTC) 
Subventions 

A vocation économique 

MaisoŶ ĐoŵŵuŶautaiƌe pouƌ l’eŵploi 1 070 ϭϴϲ € 294 ϯϰ0 €  

BâtiŵeŶts d’aĐĐueil d’eŶtƌepƌises 1 335 ϴ00 € 569 ϭϲ2 € 

EǆteŶsioŶ du paƌĐ d’aĐtivités de PlaisaŶĐe 1 ϯϵϲ ϯ5ϰ € 1 047 ϭϴ0 € 

)oŶe d’aĐtivités économique de Plaisance 2 345 5ϭ0 € 477 000 € 

PƌovisioŶ pouƌ futuƌes zoŶes d’aĐtivités 
(Barret, Brossac) 

240 885 € 177 ϳ55 € 

A vocation sociale 

Structure pôle enfance à Barbezieux et 
antennes sur Passirac et Baignes 

1 276 0ϳϳ € ϳϯϵ ϵϵϯ € 

A vocation culturelle 

Restauration et valorisation du château  ϰϯ0 ϭϯ2€ 2ϰϭ ϳϲ5 € 

Restauration du Cinéma 1 222 ϯ25 € 561 05ϰ € 

A vocation sportive 

Piscines de Baignes et Barbezieux ϭϲϲ 000 € ϭ0ϵ ϰ20 € 

Extension du centre équestre ϲϲ2 ϲ5ϰ € 329 020 € 

A vocation touristique 

Voie Verte  846 0ϯ5 € 5ϴϭ 2ϳϴ € 

Etude et travaux sur le camping de Baignes ϭϰϯ 0ϰ0 € ϰϵ ϭϵϴ € 

Mise en valeur des sentiers de randonnées 11 ϵϲ0 € 10 ϭ0ϴ € 

Total 11 146 958 € 5 ϭϴϳ Ϯϳ3 € 
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1.1.3. La réforme de la taxe professionnelle (TP) 

 
La reforme de la taxe professionnelle est effective depuis le 1er janvier 2011. Elle 

devƌait pouvoiƌ ďéŶéfiĐieƌ à l’eŶseŵďle des seĐteuƌs d’aĐtivité du territoire (industrie, 
seƌviĐes, tƌaŶspoƌts, ĐoŵŵeƌĐe, BTP…Ϳ Ƌuelle Ƌue soit la taille des entreprises. 

L’oďjeĐtif de Đette réforme est de renouer avec les investissements et la création 
d’emplois mais aussi d’asseoir les ressources fiscales des collectivités territoriales sur une 
base plus moderne et plus dynamique.  

 
La plupart des ressources financières de la CC3B proviennent de la Taxe 

Professionnelle Unique jusƋu’eŶ 20ϭ0. Pendant la période 2005-2010, la recette de la TP a 
augmenté de 4,1% par an. Néanmoins, une part iŵpoƌtaŶte de l’aŶĐieŶŶe TP était reversée 
aux communes. 
 

La réforme de 2010 a supprimé la taxe professionnelle et a prévu son remplacement 
par de nouvelles taxes : La CC3B perçoit maintenant la Contribution Economique 

Territoriale (CET) composée de la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) assise sur les 
bases foncières et de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) assise sur la 
valeur ajoutée. La Communauté de Communes perçoit également un nouvel impôt : l’Impôt 

Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux (IFER) 
 

Afin de compenser la perte engendrée par la suppression de la TP, d’autƌes produits 
fiscaux existants sont maintenant versés à la Communauté de Communes :  

- une part de la Taǆe d’HaďitatioŶ peƌçue jusƋu’à ŵaiŶteŶaŶt paƌ le dépaƌteŵeŶt ;THͿ ; 
- une part de la Taxe Foncière Non Bâti (hors surfaces agricoles) perçue alors par le 

département et la région (TFNB) ; 
- la Taxe sur les Surfaces Commerciales (TASCOM). 

 
Enfin la Communauté de Communes perçoit une Dotation de Compensation de la 

Réforme de la Taxe Professionnelle paƌ l’Etat (DCRTP). En 2011, la CC3B devrait recevoir une 
dotation prévisionnelle de l'Etat d’uŶ ŵoŶtaŶt de : 215 ϴϰϯ € pouƌ ĐoŵpeŶseƌ l’éĐaƌt eŶtƌe 
ces nouvelles ressources et les anciennes. 

3,4

3,5

3,6

3,7

3,8

3,9

4

4,1

4,2

2005 2006 2007 2008 2009 2010

Graphique 1: Evolution de la Taxe Professionnelle (en millions d'euros) 
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1.2. Localisation et démographie 

1.2.1. UŶ teƌƌitoiƌe à tƌeŶte ŵiŶutes d’AŶgoulġŵe et à uŶe heuƌe de 
Bordeaux 

  

FAITS 
 

- UŶ teƌƌitoiƌe à ϯ0ŵiŶ d’AŶgoulġŵe et ϭh de Boƌdeaux. 
 

ENJEUX 
 

- Bénéficier de la proximité de bassins économiques dynamiques. 
- Maitriser le marché foncier et limiter un éventuel phénomène 

d’étaleŵeŶt uƌďaiŶ. 
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La future Communauté de Communes des 4B (CC4B) va résulter de la fusion entre la  
Communauté de Communes des 3B (CC3B) et de celle du Blanzacais. Elle  est située au sud 
ouest du dépaƌteŵeŶt de la ChaƌeŶte, à tƌeŶte ŵiŶutes d’AŶgoulġŵe et à uŶe heuƌe de 
l’aggloŵéƌatioŶ ďoƌdelaise gƌâĐe à l’aǆe stƌuĐtuƌaŶt Ƌu’est la ‘Nϭ0, uŶ atout pouƌ le 
développeŵeŶt. Les pƌiŶĐipales ĐoŵŵuŶes de la CCϰB soŶt souŵises à l’iŶflueŶĐe de la 
RN10 : Đelles du BlaŶzaĐais ďéŶéfiĐieŶt de l’attƌaĐtivité d’AŶgoulġŵe, BaigŶes et Baƌďezieuǆ 
pƌofiteŶt de l’avaŶtage d’avoiƌ uŶ aǆe ƌoutieƌ iŵpoƌtaŶt à pƌoǆiŵité pouƌ se développer. Par 
défaut, Brossac se rapproche de Chalais car plus éloignée de la RN10. Grâce à cet axe, le Pays 
Sud Charente se rapproche de la ville de Bordeaux. 
 

Carte 1 : Localisation de la future CC4B dans le département de la Charente. 

 
Fond de carte : Cartes et Données 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B –  juillet 2011 
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Ainsi, la future CC4B sera formée des cantons de Barbezieux, Baignes, Brossac et de la 
Communauté de Communes du Blanzacais, passant alors de 36 à 50 communes.  
OŶ peut ƌeŵaƌƋueƌ Ƌu’au seiŶ de la future CC4B, un pôle dominant ressort : la commune de 
Baƌďezieuǆ ƌasseŵďle à elle seule pƌğs d’uŶ Ƌuaƌt de la populatioŶ de la futuƌe CCϰB ;ϰ ϴ00 
habitants). On dénombre également une autre commune de plus de 1 000 habitants : 
Baignes. La future CC4B regroupe par ailleurs 10 communes ayant entre 500 et 1 000 
haďitaŶts, soit uŶ ĐiŶƋuiğŵe d’eŶtƌe elles. Ce soŶt Đes ĐoŵŵuŶes Ƌui peuveŶt pƌéteŶdƌe 
bénéficier sur leur territoire de services et commerces de proximité telles que des 
boulangeries. 
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1.2.2. Une population en légère évolution 

 
 
  

FAITS 
 

- Une population qui augmente : un solde naturel négatif compensé 
par un solde migratoire positif. 

- Une population âgée fortement représentée. 
- Densité de population proche du seuil de désertification, 

caractéristique des territoires agricoles et ruraux. 
 

ENJEUX 
 

- MaiŶteŶiƌ uŶ Ŷiveau de seƌviĐes et d’aĐtivités aĐtuel suffisaŶt et 
assurer un niveau futur pour subvenir aux besoins des nouvelles 
populations (population âgée et ménages arrivants). 

- Conserver le caractère agricole du teƌƌitoiƌe, gage d’aĐtivité 
éĐoŶoŵiƋue et d’uŶe ĐeƌtaiŶe Ƌualité de vie. 

- Analyser les types de population que le territoire à la capacité 
d’aĐĐueilliƌ. 
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La population de la future CC4B rassemblera celle de la CC3B (16 698 habitants) et 
celle du Blanzacais (4 ϯϳϴ haďitaŶtsͿ soit uŶ total d’eŶviƌoŶ 2ϭ 076 (chiffres INSEE – 2010). 
Ceci représente 6% de la population totale du département charentais, ce qui est à peine 
plus que le chiffre de 2005 (5%). 
 

Tableau 9 : Evolution des soldes naturel et migratoire de la CC3B, de la CC du Blanzacais 

et de la Charente entre 1999 et 2007. 

 

 CC3B CC du Blanzacais Charente 

Solde naturel -0,3% +0,1% +0,0% 

Solde migratoire +0,5% +0,7% +0,4% 

TOTAL +0,2% +0,8% +0,4% 

Sources : INSEE 2007. 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 

 
 Les soldes migratoires des deux communautés de communes en 2007 sont positifs et 
bien plus importants que les soldes naturels. On peut aussi noter que la population 
augŵeŶte plus Ƌue le BlaŶzaĐais Ƌu’au seiŶ de la CCϯB : ceci est surement dû à la proximité 
aveĐ AŶgoulġŵe. La populatioŶ Đƌoît doŶĐ gƌâĐe à l’aƌƌivée de peƌsoŶŶes suƌ le teƌƌitoiƌe. 
 

Pouƌ étudieƌ le vieillisseŵeŶt de la populatioŶ à l’éĐhelle de la futuƌe CCϰB, Ŷous 
avons comparé les données de 2005 (extraites du premier schéma de développement 
économique) à celles de 2007.  Si on regarde la part des personnes de plus de 60 ans en 
200ϳ, oŶ ƌeŵaƌƋue Ƌu’elle est de 2ϴ,ϲ% de la populatioŶ, Đe Ƌui est légğƌeŵeŶt ŵoiŶs Ƌu’eŶ 
2005 (30%).Le pourcentage de personnes âgées de plus de 60 ans en 2007 sur la future CC4B 
reste néanmoins plus élevé que celui du département (26,6%) et de la région Poitou-
Charentes (26,0%). Ainsi, la part de personnes âgées de plus de 60 ans sur le territoire reste 
iŵpoƌtaŶte aujouƌd’hui, Đe Ƌui peut soulever un problème de mise à disposition de services 
d’aides à la peƌsoŶŶe suƌ le teƌƌitoiƌe de la futuƌe CCϰB. 
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Carte 2 : Densité de population du territoire par communes 

 
Fond de carte : Cartes et données. 

Sources : INSEE 2007. 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 

 
 
La ƌépaƌtitioŶ de la populatioŶ suƌ le teƌƌitoiƌe de la futuƌe CCϰB est telle Ƌue l’oŶ 

peut distinguer une zone nord plus peuplée (grâce à la présence de Barbezieux) et une partie 
sud faiblement peuplée (cette partie incluant essentiellement le canton de Brossac). 

 
La densité de population a faiblement évolué entre 2005 et 2010 au sein de la future 

CC4B : elle est passée de 31 habitants au km² en 2005 à 30,5 habitants au km² en 2010. Ce 
chiffre reste malgré tout toujours inférieur au chiffre du département : la densité territoriale 
de la Charente est de 58,7 habitants au km² en 2010. Il est également relativement proche 
du seuil de désertification établi par la Délégation interministérielle à l'Aménagement du 
Territoire et à l'Attractivité Régionale (DATAR) qui est de 30 habitants au km². Certaines 
communes sont même bien en dessous de ce chiffre, comme celui de la commune de 
Chantillac (15 habitants au kŵ²Ϳ ou d’Oƌiolles ;ϭϯ haďitaŶts au kŵ²Ϳ situées ƌespeĐtiveŵeŶt 
dans les cantons de Baignes et Brossac. La future CC4B reste donc un territoire faiblement 
peuplé, Đe Ƌui est ĐepeŶdaŶt la ĐaƌaĐtéƌistiƋue d’uŶ teƌƌitoiƌe ƌuƌal. 
 

  

Partie nord 
 

39,5  
hab/km² 

Partie sud 
 

20,5 
hab/km² 
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1.3. Un mode de déplacement essentiellement routier 

  

FAITS 
 

- Une part majoritaire et croissante des poids lourds dans un trafic 
en augmentation sur la nationale 10. 

- UŶe ƌoute ŶatioŶale doŶt la ŵise eŶ 2ǆ2 voies doŶt l’aĐhğveŵeŶt 
est prévu pour 2014. 

- La RN10 : Đƌitğƌe d’iŵplaŶtatioŶ principal des entreprises sur le 
territoire. 

- Les zones de Barret et Barbezieux rapprochées de Cognac par la 
départementale 731. 

- UŶ pƌojet LGV iŶduisaŶt l’aĐĐueil d’uŶe ďase de ĐhaŶtieƌ 
temporaire sur le territoire. 
 

ENJEUX 
 

- Prévoir une potentielle augmentation de la demande 
d’iŵplaŶtatioŶ d’eŶtƌepƌises suƌ les )A du teƌƌitoiƌe. 

- Anticiper le départ de la base de chantier LGV. 
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1.3.1. Un grand axe structurant Nord-Sud… 

 
La Communauté de Communes est traversée du Nord au Sud par la Nationale 10 sur 

une distance de ϯ0 kiloŵğtƌes. Cet aǆe du ƌéseau euƌopéeŶ ƌeliaŶt Paƌis à l’EspagŶe peƌŵet 
le lieŶ eŶtƌe l’Euƌope du Noƌd, l’Euƌope de l’Est et la péŶiŶsule iďéƌiƋue. Cette voie est 
soumise à un dense trafic en augmentation de 4,9% par an entre 2005 et 2010 malgré la 
pƌéseŶĐe de l’Aϭ0. EŶ effet, Đette ƌoute pƌéseŶte l’avaŶtage d’ġtƌe gƌatuite et plus Đouƌte eŶ 
distaŶĐe loƌsƋue l’oŶ veut ƌelieƌ le Ŷoƌd et le sud de la FƌaŶĐe. Il est iŵpoƌtaŶt de souligŶeƌ 
que presque la moitié des véhicules circulant sur cette voie sont des poids lourds et que 
cette part est en constante augmentation.  
 

Tableau 10 : Evolution du trafic de véhicules et la part de poids lourds circulant 

sur la Nationale 10 entre 2005 et 2010. 

 

Année 2005 2007 2010 
Evolution annuelle 

2005/2010 

RN10 

Sortie Barbezieux 

Nord (début de la 

déviation) 

Nombre moyen de 
véhicules par jour 

16 035 17 371 20 000 +4,9% 

Part des poids 
lourds 

41% 44% 45% +7,4% 

Sources : Région Poitou-Charentes, Préfecture de la Charente et DIRA Atlantique 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 

 
Le poiŶt Ŷoiƌ de la NatioŶale ϭ0 Ƌui affeĐte d’autaŶt plus la futuƌe CCϰB est 

aujouƌd’hui le fait Ƌu’elle Ŷe soit pas totaleŵeŶt eŶ 2ǆ2 voies. Cette ĐoŶfiguƌatioŶ la ƌeŶd 
dangereuse et inadaptée à son trafic. En effet, il subsiste deuǆ tƌoŶçoŶs ŶoŶ aĐhevés: l’uŶ 
entre Vignolles et Barbezieux et le second entre Reignac et le département de la Charente 
Maritime. Ces deux tronçons sont inscrits au plan national de modernisation des itinéraires 
routiers afin de les rendre opérationnels d’iĐi 20ϭϰ.  

De plus, il eǆiste peu d’aiƌes de seƌviĐes le loŶg de Đette ƌoute ŶatioŶale : la seule 
existante sur le territoire de la future CC4B étant le centre routier SAS Even situé dans la ZA 
de Plaisance. 

Cette douďle voie, à l’aveŶiƌ, Ŷe pouƌƌait ġtre que bénéfique pour le territoire.  
Elle peƌŵettƌait tout d’aďoƌd l’iŶstallatioŶ d’uŶe Ŷouvelle populatioŶ tƌavaillaŶt daŶs 

la couronne bordelaise qui voudrait profiter du cadre de vie agréable du territoire. Ce 
phéŶoŵğŶe, déjà oďseƌvé aujouƌd’hui d’apƌğs le témoignage de quelques élus de la 
Communauté de Communes, serait donc amplifié ce qui amènerait une nouvelle demande 
en termes de commerces et de services. 

Puis, elle permettrait aux communes de la future CC4B de se développer et de se 
rapprocher des pôles urbains plus importants comme Angoulême à 30 minutes ou Bordeaux 
à ϭ heuƌe, ville Ƌui a l’avaŶtage de pƌéseŶteƌ le siǆiğŵe aéƌopoƌt ŶatioŶal et uŶe zoŶe 
portuaire importante. Elle apporterait potentiellement une dynamique économique, 
supplémentaire à celle du territoire, liée aux flux migratoires issus de la région bordelaise. 
Néanmoins cette dynamique pourrait être enrayée par la tendance actuelle de la 
consommation sur les lieux de déplacement. 
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Enfin, cette voie renforcerait la position stratégique des zoŶes d’aĐtivités de la 
Communauté de Communes. En effet, pour la ZAE de Plaisance, lors du questionnaire 
« Ressenti économique des entreprises », les entreprises localisées sur cette zone à 
Barbezieux ont cité la situation géographique stratégique comme premier critère de 
localisation. Cette constatation a également été appuyée lors de la majorité des rencontres 
avec les acteurs politiques et économiques du territoire. D’autƌes zoŶes pouƌƌaieŶt 
égaleŵeŶt ďéŶéfiĐieƌ de l’iŶflueŶĐe de la NatioŶale ϭ0 : Đ’est le Đas de la zoŶe du Tâtƌe Ƌui 
ƌegƌoupe Đelles de Chez ‘ollaŶd et Les Pieƌƌiğƌes, Ƌui pouƌƌait éveŶtuelleŵeŶt s’éteŶdƌe eŶ 
pƌévisioŶ de l’aƌƌivée du futuƌ éĐhaŶgeuƌ de la NatioŶale ϭ0. C’est le Đas aussi du pƌojet de la 
zone de Jurignac à 20 minutes d’AŶgoulġŵe, ĐaƌaĐtéƌisée paƌ de faiďles Đoûts de viaďilisatioŶ 
et de commercialisation.  
 

La carte suivante précise le tracé de la Nationale 10 au sein du territoire, les 
différentes communes traversées et la localisation des portions à 2x1 voies. 

 
Carte 3 : La RN10 sur le territoire de la future CC4B. 

 

Fond de carte : Viamichelin 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 
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1.3.2. … seĐoŶdĠ paƌ uŶ axe est-ouest 

 
La Départementale 731, axe secondaire du territoire, est un axe important du fait de 

la pƌoǆiŵité de CogŶaĐ à l’ouest et de Chalais à l’est. EŶ effet, oŶ oďseƌve uŶ tƌafiĐ ŶoŶ 
négligeable sur cette voie avec 4490 véhicules par jour, dont presque 10% de poids lourds. 

Cet aǆe est uŶe ƌaisoŶ au développeŵeŶt de l’ouest de Baƌďezieuǆ. La zone 
d’aĐtivités où se tƌouveŶt l’eŶtƌepƌise de ĐoŶstƌuĐtioŶ GI‘AUD, la toŶŶelleƌie E‘ABLE, les 
entreprises de transports NADON et NORMANDIN et la coutellerie RENOUX bénéficient à la 
fois de la proximité de la Nationale 10 mais aussi de celle de Cognac, ville qui apporte une 
Ŷouvelle ĐlieŶtğle et des peƌspeĐtives de développeŵeŶt plus laƌges. L’eǆteŶsioŶ de Đette 
zoŶe est aujouƌd’hui eŶ Đouƌs. 

BƌossaĐ Ŷ’étaŶt pas ƌeliée à la NatioŶale ϭ0, Đet aǆe eǆpliƋue l’attƌaĐtioŶ Ƌu’a Chalais 
sur elle, communes alors séparées de seulement 10km.  

 
La carte suivante précise le tracé de la D731, la localisation des chefs-lieux de canton 

et de la commune de Barret. 
 

Carte 4 : La RD731 sur le territoire de la future CC4B. 

 

 

Fond de carte : Viamichelin 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 
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1.3.3. La nouvelle ligne LGV porteuse de dynamisme local limité 

 
La futuƌe CCϰB Ŷe dispose d’auĐuŶe gaƌe feƌƌoviaiƌe, la plus pƌoĐhe se situaŶt à 

Angoulême et étant desservie par le TGV. 
 La nouvelle ligne TGV entre Paris et Bordeaux appelée Sud Europe Atlantique 
traversera le territoire du canton de Brossac et sera opérationnelle en 2017. Cet axe, maillon 
essentiel au développement du réseau ferroviaire européen, permettra un lien rapide entre 
le nord et le sud-ouest de l’Euƌope.  

La commune de Brossac a été choisie par la société concessionnaire LISEA, filiale de 
Vinci et concepteur constructeur de la LGV, suite à la proposition de la CC3B de mettre à 
disposition 2,2ha de terrains disponibles, pour accueillir une base de chantier à égale 
distance entre Angoulême et Bordeaux. Cette société viabilisera la base qui regroupera des 
activités telles que le stockage de matériaux, des bureaux et du recyclage de produits. Le 
chantier débutera en 2012 et pourrait amener sur le territoire une nouvelle clientèle aux 
ĐoŵŵeƌĐes de BƌossaĐ, Đoŵposée eŶtƌe autƌes d’ouvƌieƌs de ĐhaŶtieƌ. 
 La base de chantier de Brossac sera laissée telle quelle à la fin des travaux. Les 
teƌƌaiŶs devƌaieŶt eŶsuite ġtƌe dispoŶiďles à l’iŶstallatioŶ d’eŶtƌepƌises loĐales. OŶ peut 
ĐepeŶdaŶt se deŵaŶdeƌ si Đette zoŶe seƌait le lieu d’uŶe ƌéelle aĐtivité éĐoŶoŵiƋue pérenne 
dans le temps. En effet, le dynamisme local de Brossac ne serait que limité à la durée du 
chantier. 
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1.4. Un territoire dont le cadre de vie est adapté à ses populations 

  

FAITS 
 

- Des structures médicales et médico-sociales qui ne compensent pas 
les carences dans le domaine de la santé (médecins généralistes, aide 
et soutieŶ auǆ peƌsoŶŶes âgées, …Ϳ. 

- Une offre à la petite enfance qui se développe : augmentation du 
Ŷoŵďƌe d’assistaŶtes ŵateƌŶelles et ĐƌéatioŶs/eǆisteŶĐes de 
garderies périscolaires communales et intercommunales. 

- Une offre diversifiée en termes de culture, sports et loisirs, en partie 
proposée par la Communauté de Communes. 

- UŶe CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes Ƌui agit pouƌ l’aŵélioƌatioŶ de 
l’haďitat et le développeŵeŶt de la Đouveƌtuƌe IŶteƌŶet. 
 

ENJEUX 
 

- Satisfaire les besoins de santé de la population, et notamment de la 
population âgée. 

- Assuƌeƌ la ĐoŶtiŶuité et le développeŵeŶt de l’offƌe de seƌviĐes suƌ le 
teƌƌitoiƌe afiŶ d’aŵélioƌeƌ le Đadƌe de vie et aiŶsi attiƌeƌ les Đadƌes des 
entreprises. 

- Réfléchir à la mise en place du très-haut débit afin de permettre le 
développement des entreprises du territoire. 
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1.4.1. Les services médicaux et médico-sociaux, présents mais non 

suffisants 

 
On a vu précédemment que 28,6% de la population totale de la future CC4B est âgée 

de plus de ϲ0 aŶs, ĐeĐi peut eǆpliƋueƌ la pƌéseŶĐe d’uŶ ƌéseau ŵédiĐal et ŵédiĐo-social axé 
suƌ Đette populatioŶ. EŶ effet, le teƌƌitoiƌe dispose d’uŶe stƌuĐtuƌe ŵédiĐale de taille, 
l’Hôpital Sud ChaƌeŶte Ƌui ƌegƌoupe le CeŶtƌe Hospitalier de Barbézieux et le Centre Médical 
du Château St-Bernard (Touvérac) et emploie plus de 250 salariés. Les autres structures dans 
les doŵaiŶes ŵédiĐauǆ et soĐiauǆ soŶt les foyeƌs d’aĐĐueil pouƌ peƌsoŶŶes âgées, les 
maisons de retraite, le centre médico-soĐial de Baƌďezieuǆ, la Caisse d’AlloĐatioŶs Faŵiliales 
;CAFͿ, la Mutualité SoĐiale AgƌiĐole ;MSAͿ et uŶe AssoĐiatioŶ d’aide à DoŵiĐile eŶ Milieu 
Rural (ADMR). 

Cependant, on remarque quelques lacunes dans les services médicaux de proximité 
sur le territoire. La Maison de la Solidarité du Sud Charente est la structure qui accueille 
l’ADM‘ et Đelle-ci faisant face à un manque de personnel ne peut répondre à toutes les 
demandes sur le territoire notamment dans les services de garde de nuit ou de jardinage 
(infoƌŵatioŶs ƌeĐueillies loƌs d’uŶ eŶtƌetieŶ téléphoŶiƋue aveĐ la MaisoŶ de la Solidaƌité du 
Sud Charente). On remarque également une carence en termes de nombre de médecins sur 
le territoire : en effet, le canton de Brossac en est totalement dépourvu malgré l’eǆisteŶĐe 
d’uŶe ŵaisoŶ ŵédiĐale. 
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Carte 5 : Offre de services médicaux et médicaux-sociaux 

sur le territoire de la future CC4B. 

 Note :  Personnel ETP = Personnel en Equivalent Temps Plein. 

USLD = Unité de Soins de Longue Durée. 

 

Fond de carte : Carte et données 

Sources : Diagnostic Santé-Social du Pays Sud-Charente Conseil Régional 16 – DRASS – IAAT – ORS, 

Juin 2007. 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 
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1.4.2. Un service d’aĐĐueil à la petite enfance efficace et développé 

 
On retrouve sur le territoire de nombreuses assistantes maternelles. Cette offre a 

augŵeŶté de 5ϰ% eŶtƌe 2005 et ŵaƌs 20ϭϭ, eŶ effet, le Ŷoŵďƌe d’assistaŶtes maternelles 
est passé de 89 à 137 soit 365 places réparties sur 36 communes. Ces services sont 
stƌuĐtuƌés suƌ le teƌƌitoiƌe de la CCϯB paƌ uŶ ƌelais d’assistaŶtes ŵateƌŶelles aveĐ uŶe 
aŶteŶŶe suƌ ĐhaĐuŶ des tƌois ĐaŶtoŶs Ƌui Ŷ’était pas eŶĐoƌe eŶ plaĐe eŶ 2005. Le ĐaŶtoŶ de 
BlaŶzaĐ possğde égaleŵeŶt soŶ ƌelais d’assistaŶtes ŵateƌŶelles. 

Loƌs d’uŶ eŶtƌetieŶ téléphoŶiƋue aveĐ le ƌelais d’assistaŶtes ŵateƌŶelles de la CCϯB, il 
a été eǆpliƋué Ƌue l’augŵeŶtatioŶ du Ŷoŵďƌe d’assistaŶtes ŵateƌŶelles a été d’uŶe paƌt 
Đausée paƌ la ŵise eŶ plaĐe d’uŶe ĐoŶveŶtioŶ ĐolleĐtives des assistaŶtes maternelles en 2005 
qui a permis de clarifier les droits et devoirs des assistantes maternelles et parents. Leur 
statut est depuis davantage reconnu. Ensuite la mise en place du relais à permis de diminuer 
le seŶtiŵeŶt d’isoleŵeŶt, souveŶt pƌéseŶt Đhez les assistantes maternelles, surtout en milieu 
rural. Le relais permet le partage des questionnements et pratiques. Cette augmentation est 
aussi et surtout due à des raisons démographiques et économiques : la demande a 
augmenté sur le territoire et la situatioŶ éĐoŶoŵiƋue du ďassiŶ d’eŵploi, ĐaƌaĐtéƌisé paƌ des 
tƌavauǆ d’usiŶe pouƌ les feŵŵes, ĐoŶduit ĐeƌtaiŶes à Đhoisiƌ de deveŶiƌ assistaŶtes 
maternelles afin de pouvoir être plus disponibles pour leurs propres enfants. 

Il existe également des garderies périscolaires communales maternelles et primaires. 
Par ailleurs, une crèche/halte-garderie à Barbezieux a été créée en 2008 par la CC3B, des 
haltes-garderies à Baignes et Passirac et trois centres de loisirs (à Baignes, Barbezieux et 
BlaŶzaĐͿ peƌŵetteŶt aussi l’accueil des enfants en dehors du temps scolaire. 
 

On peut noter une méconnaissance du grand public des actions de la Communauté 
de Communes dans ce domaine, en effet seuls 5% des entreprises interrogées lors de 
l’eŶƋuġte « Ressenti économique des entreprises » ayant connaissance de ces actions ont 
cité les activités à propos des crèches et de la petite enfance. 
 

1.4.3. De nombreuses infrastructures de culture, sports et loisirs 

 
En matière de culture, le territoire présente une offre assez large avec deux cinémas, 

dont le cinéma Le Club à Barbezieux rénové par la CC3B et le cinéma Le Select à Blanzac, un 
théâtre installé par la CC3B sur le site du château à Barbezieux, un espace culturel 
ĐoŵŵuŶautaiƌe ;L’EspiŶoa à BaigŶesͿ ouveƌt eŶ 2005, uŶ ĐoŶseƌvatoiƌe et uŶe ŵédiathèque. 

De nombreux équipements sportifs existent et un tissu associatif important permet 
de Ŷoŵďƌeuses aĐtivités Đultuƌelles, spoƌtives et ƌéĐƌéatives duƌaŶt l’aŶŶée suƌ la futuƌe 
CC4B. La CC3B a à sa charge deux piscines (Barbezieux et Baignes), un gymnase et un centre 
équestre (le troisième club du département). La Communauté de Communes réalise 
égaleŵeŶt uŶe étude de faisaďilité pouƌ l’iŵplaŶtatioŶ d’uŶe pisĐiŶe Đouveƌte suƌ le 
territoire. 

Par ailleurs, le territoire de la future CC4B est traversé par une voie verte (« la Galope 
Chopine »Ϳ Đƌéée eŶ 200ϲ paƌ la CCϯB eŶ ƌeŵplaĐeŵeŶt d’aŶĐieŶs ƌails de ĐheŵiŶs de feƌ. 
Celle-Đi, loŶgue de 2ϭkŵ, a fait l’oďjet de Ŷoŵďƌeuǆ aŵéŶageŵeŶts eŶĐoƌe eŶ Đouƌs de 
réflexion, notamment en ce qui concerne le balisage ou l’éditioŶ d’uŶ topoguide ;avƌil 20ϭϭͿ. 
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Des ĐhalleŶges vélos devƌaieŶt ġtƌe iŶstauƌés afiŶ d’iŶĐiteƌ les haďitaŶts à paƌĐouƌiƌ le 
territoire à vélo. 
 

OŶ Ŷote daŶs Đe doŵaiŶe d’aĐtioŶs uŶe ĐeƌtaiŶe ĐoŶŶaissaŶĐe des eŶtƌepƌises 
interrogées pour le questionnaire, en effet 28% des entreprises citent des actions dans le 
domaine de la culture, des sports et des loisirs : 12% citent les piscines, 7% le centre 
équestre, 7% le château, 5% le cinéma et 3% la voie verte. 
 

1.4.4. UŶe CoŵŵuŶautĠ de CoŵŵuŶes Ƌui tƌavaille à l’amélioration 

de son habitat 

 
La CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes a eŶgagé uŶe OpéƌatioŶ Pƌogƌaŵŵée d’AŵélioƌatioŶ 

de l’Haďitat et de ‘evitalisatioŶ ‘uƌale, eŶ paƌteŶaƌiat aveĐ l’AgeŶĐe NatioŶale de l’Haďitat, 
le Conseil Général de la Charente et la mairie de Barbezieux. Cette opération permet, sous 
ĐeƌtaiŶes ĐoŶditioŶs, auǆ pƌopƌiétaiƌes oĐĐupaŶts et ďailleuƌs, d’oďteŶiƌ des aides pouƌ 
l’aŵélioƌatioŶ de leuƌ logeŵeŶt de plus de ϭ5 aŶs. Ce pƌogƌaŵŵe se déƌouleƌa suƌ la péƌiode 
de 2008 à 2013. 
 

1.4.5. Une couverture Internet encore à améliorer 

 
Concernant le haut débit, la région Poitou-Charentes avait lancé pour juin 2010 un 

pƌogƌaŵŵe Ƌui ĐoŶsistait à le ƌeŶdƌe aĐĐessiďle à tous afiŶ de ƌétaďliƌ l’éƋuité teƌƌitoƌiale eŶ 
ŵatiğƌe d’aĐĐğs à IŶteƌŶet. EŶ déĐeŵďƌe 20ϭ0, le pƌogƌaŵme départemental de résorption 
des zoŶes d’oŵďƌe IŶteƌŶet haut déďit a été ŵis eŶ seƌviĐe suƌ l’eŶseŵďle de la 
Communauté de Communes hormis sur le canton de Blanzac. Pour ce canton, le service a 
été mis en place en février 2011. 
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1.5. Un tourisme vert et de passage 
 
 

  

FAITS 
 

- Un territoire entouré de régions touristiques à fort potentiel. 
- Au sein du Pays Sud Charente, une part des touristes qui augmente. 

 

ENJEUX 
 

- Bénéficier du cadre de vie naturel du territoire afin de développer le 
tourisme vert et le tourisme de passage. 
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Ce seĐteuƌ Ŷ’était pas présenté dans le schéma de développement économique de 
2005. 

1.5.1. L’Ġvolution du tourisme 

 
Le territoire de la future CC4B bien que ne possédant pas de réelle vocation touristique 

dispose de certains atouts pouvant ġtƌe souƌĐes d’aĐtivités touƌistiƋues. OŶ peut eŶ effet 
profiter sur le territoire de : 
 

- Découvertes culturelles (circuits touristiques à thème proposés tels que celui de 
l’Aƌt ‘oŵaŶ ou Đelui de la VigŶeͿ ;  

- Expositions et visites ;pƌoǆiŵité d’Auďeteƌƌe et de son église monolithe) ;  
- Monuments remarquables (le château de Barbezieux) ; 
- Activités en pleine nature et ŶautiƋues ;Voie Veƌte, ďase de loisiƌs, …Ϳ ; 
- Découvertes de la faune et de la flore ;ƌaŶdoŶŶées, Đaƌƌiğƌes de TouvéƌaĐ, …Ϳ. 

 

La fréquentation touristique au sein de la future CC4B oscille depuis 2008, ce qui suit 
la tendance du Pays Sud Charente. Cependant, on remarque que la part de touristes au sein 
du territoire de la future CC4B a légèrement augmenté entre 2009 et 2010 : en 2010, 18,9% 
des touristes du Pays Sud Charente viennent au sein de la future CC4B contre 17,1% les 
aŶŶées pƌéĐédeŶtes. Malgƌé Đela, l’aŶteŶŶe de Baƌďezieuǆ est la seule de la futuƌe CCϰB Ƌui 
voit sa fréquentation dépasser le seuil des 1000 visiteurs. Le Pays Sud Charente ne semble 
pas avoir une vocation première le tourisme eŶ dehoƌs du teƌƌitoiƌe d’Auďeteƌƌe, Đoŵŵe le 
montre le tableau ci-dessous : 

Tableau 11 : Fréquentation des antennes touristiques du Pays Sud Charente 

entre 2008 et 2010. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sources : Bilans de saison - Pôle Touristique Sud Charente 2009 et 2010 – CC3B Sud Charente 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 

 
 

Sur Juillet-Août 
Nombre de touristes dans le Pays 

Sud Charente 

Antennes du Pays Sud Charente 2008 2009 2010 

Aubeterre 9020 9799 8060 

Chalais 1524 3099 2597 

Barbezieux 1617 1926 1523 

Brossac 320 379 642 

Baignes 113 185 228 

Blanzac 174 217 144 

Montmoreau 197 248 214 

Sous Total cc4B 2224 2707 2537 

TOTAL 12 965 15 853 13 408 

Part des touristes dans la future 

CC4B par rapport au Pays Sud 

Charente 

17,1% 17,1% 18,9% 
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1.5.2. Les stƌuĐtuƌes d’hĠďeƌgeŵeŶt touƌistiƋue 

 
Pouƌ aŶalyseƌ l’aĐtivité touƌistiƋue suƌ le teƌƌitoiƌe de la futuƌe CCϰB, oŶ peut 

s’iŶtéƌesseƌ auǆ stƌuĐtuƌes d’héďeƌgeŵeŶt pƌéseŶtes. 
 

Tableau 12 : StƌuĐtuƌes d’hĠďeƌgeŵeŶt touƌistiƋue de la future CC4B 

 

 Au sein de la 

future CC4B 

TOTAL 

future CC4B 

TOTAL      Pays 

Sud Charente 

Locations saisonnières (meublées) Gites de 
France 

7 28 73 

Autres 21 

Chaŵďƌes d’hôtes Gites de 
France 

4 9 26 

Autres 5 

Résidence de Tourisme, gites de 
groupes, hébergements atypiques, 

Gites de 
France 

1 3 9 

Autres 2 

Hôtels   6 11 

Campings   5 11 

Sources : Pôle Touristique Sud Charente 2011 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 

 

Au total, la future CC4B possède 51 structures permettant l’héďeƌgeŵeŶt du puďliĐ suƌ 
le teƌƌitoiƌe, soit ϰ0% des stƌuĐtuƌes d’aĐĐueil pƌéseŶtes suƌ le Pays Sud ChaƌeŶte, aveĐ la 
spécificité de regrouper la moitié des hôtels et campings. 

Les chiffres fournis paƌ l’IŶstitut AtlaŶtiƋue d’AŵéŶageŵeŶt du Teƌƌitoiƌe ;doŶŶées 
datant de 2008) montrent que le nombre total de lits marchands disponibles de la Charente 
fait partie des plus faibles de la région: 

- Charente-Maritime : 69% 
- Vienne : 14,5% 
- Charente : 9% 
- Deux-Sèvres : 7,5% 

Ces Đhiffƌes peuveŶt s’eǆpliƋueƌ ŶotaŵŵeŶt paƌ l’attƌaĐtivité du littoƌal de la 
Charente-Maritime et par la présence du Futuroscope sur Poitiers. 
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1.5.3. La fƌĠƋueŶtatioŶ des stƌuĐtuƌes d’aĐĐueil touƌistiƋue 

 
Le tourisme étant géré régioŶaleŵeŶt, des doŶŶées Điďlées à l’éĐhelle des 

communautés de communes  ne sont pas accessibles notamment en ce qui concerne les 
taux de remplissage des établissements. De plus il est diffiĐile d’oďteŶiƌ des ƌépoŶses des 
établissements questionnés par des organismes tels que le Comité Départemental du 
Tourisme ou le Comité Régional du Tourisme. 

Des ƌelevés de fƌéƋueŶtatioŶ des étaďlisseŵeŶts d’aĐĐueil touƌistiƋue laďellisés « Gîte 
de France » soŶt effeĐtués afiŶ de ƌeŶdƌe Đoŵpte de l’évolutioŶ du seĐteuƌ du tourisme sur 
le territoire. Nous pouvons voir que la fréquentation des gîtes ruraux du Pays Sud Charente 
est en constante hausse et les chiffres proches de ceux du département. Pour ce qui est des 
Đhaŵďƌes d’hôtes, les doŶŶées ƌelevées ŵoŶtƌeŶt uŶe ďaisse de leur fréquentation depuis 3 
ans, ce qui correspond également à la tendance départementale. 

 

CepeŶdaŶt, Đes Đhiffƌes soŶt à ŶuaŶĐeƌ Đaƌ ils Ŷe ĐoŶĐeƌŶeŶt Ƌu’uŶe paƌtie des 
étaďlisseŵeŶts d’aĐĐueil de l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe d’étude. 
 

Tableau 13 : FƌĠƋueŶtatioŶ des stƌuĐtuƌes d’hĠďeƌgeŵeŶt du PaǇs Sud Charente et de la 

Charente entre 2007 et 2010. 

 

Fréquentation des 
gîtes ruraux (%) 

2007 2008 2009 2010 

Pays Sud Charente / 20 28,6 31,22 

Charente 26 25,5 28,85 31,4 

Fréquentation des 
chambres d’hôtes ;%Ϳ 2007 2008 2009 2010 

Pays Sud Charente / / 26 17 

Charente / 28,17 27,82 24 
Sources : Bilans de saisons – Relais des Gîtes de France de la Charente 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 

 
Ainsi, le potentiel touristique du territoire reste difficile à développer, mais cela reste en 
adéquation avec la tendance régionale : le dépaƌteŵeŶt de la ChaƌeŶte Ŷ’est pas le plus 
attractif de la région Poitou-Charentes. 
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1.6. Un emploi dynamique et diversifié 

  

FAITS 
 

- Une population active qui augmente. 
- Une part de la population active parmi la population totale 

supérieure à la moyenne nationale. 
- Par rapport au niveau national, une surreprésentation des 

agriculteurs et une sous représentation des cadres. 
- Un taux de chômage plus bas que ceux de la région et de la France 

mais une part majoritaire de femmes. 
- Des offƌes d’eŵploi ĐoŶĐeŶtƌées à Baƌďezieuǆ. 

 

ENJEUX 
 

- Conserver un faible taux de chômage et réduire la part des femmes 
parmi les chômeurs. 

- Pƌoŵouvoiƌ le teƌƌitoiƌe et aŵélioƌeƌ les seƌviĐes afiŶ d’attiƌeƌ uŶe 
population aux salaires plus élevés. 

- Assuƌeƌ le ŵaiŶtieŶ des eŵplois suƌ le teƌƌitoiƌe aiŶsi Ƌu’uŶe 
dynamique de créatioŶ d’eŵplois. 



Réactualisation du Schéma de Développement Economique 

 

I. 

 

39 

1.6.1. La population active 

 
En 2007, la part de la population active était de 68.1%1 sur le territoire de la future 

CC4B, en hausse de près de 6% depuis le dernier recensement de 1999 qui avait servi de 
référence pour le schéma de développement économique de 2005. Cette évolution peut 
être expliquée par la baisse du chômage observée2 sur le territoire. De plus il est important 
de souligner que ce taux est supérieur à la moyenne départementale mais aussi nationale, 
qui sont respectivement de  63.6% et de 63.2% en 2007. 

En moyenne, en 2007, 31% des actifs ayant un emploi travaillent sur leur lieu de 
résidence. Cette moyenne est néanmoins à relativiser en fonction du territoire. En effet, ce 
taux est de 38% sur la CC3B ce qui est supérieur aux moyennes nationale et départementale. 
Ce taux conséquent pour la CC3B est important pour la vie des communes : il peut expliquer 
un besoin de services pour les populations. En revanche, il est de 24% pour la Communauté 
de Communes du Blanzacais et ainsi inférieur aux moyennes nationale et départementale. 
Cette foƌte difféƌeŶĐe peut ġtƌe eǆpliƋuée paƌ l’attƌaĐtioŶ d’AŶgoulġme sur le territoire du 
Blanzacais. 
 

1.6.2. Les catégories socioprofessionnelles (CSP) 

 
L’étude de la ƌépaƌtitioŶ et de l’évolutioŶ des CSP fait appaƌaîtƌe plusieuƌs teŶdaŶĐes 

suƌ le teƌƌitoiƌe de la futuƌe CCϰB. Tout d’aďoƌd oŶ peut voiƌ Ƌue le teƌƌitoiƌe est fortement 
ƌepƌéseŶté paƌ les ƌetƌaités Ƌui oĐĐupeŶt pƌğs d’uŶ tieƌs de la ƌépaƌtitioŶ des CSP. Il est 
important de remarquer que ce taux est supérieur à la moyenne nationale (25.3%) mais 
cependant  légèrement inférieur à la moyenne départementale (31.8%). Le problème de 
vieillisseŵeŶt de la populatioŶ doit doŶĐ ġtƌe pƌis eŶ Đoŵpte à l’éĐhelle d’uŶ teƌƌitoiƌe élaƌgi 
que celui de la future CC4B. Néanmoins, une offre de services répondant à cette population 
doit être offerte sur le territoire. 

La deuxième remarque importante à mettre en évidence est la part significative de la 
Đatégoƌie des agƌiĐulteuƌs eǆploitaŶts ;ϲ%Ϳ. Cette paƌt ďieŶ Ƌu’eŶ légğƌe diŵiŶutioŶ depuis 
1999 est toujours importante et bien au dessus de la moyenne nationale (1.1%) mais aussi 
départemeŶtale ;2.ϭ%Ϳ. OŶ peut eǆpliƋueƌ Đette teŶdaŶĐe paƌ la pƌéseŶĐe histoƌiƋue d’uŶe 
activité viticole importante. 

Enfin, le territoire est marqué par une représentativité plus faible de cadres que celle 
de la moyenne nationale (8.3%) mais aussi départementale ;ϰ.ϴ%Ϳ. AfiŶ d’eǆpliƋueƌ la sous 
représentativité de cette population, on peut évoquer la non attractivité du territoire. En 
effet, le questionnaire effectué a mis en évidence une difficulté de recrutement de cadres 
ayant pour cause principale la non attractivité du territoire (pas assez de services proposés 
pour cette catégorie sociale). 

 
 
 
 
 
 

                                                      
1
 D’apƌğs le ƌeĐeŶseŵeŶt de l’INSEE de 200ϳ 

2
 Explicitée par la suite dans la partie traitant le chômage 
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Graphique 2 : Evolution des CSP sur le territoire de la future CC4B entre 1999 et 2007. 

 

 
 

Sources : INSEE 2007. 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 

 

1.6.3. Le chômage 

 
Avec un taux annuel en 2010 de 7.20%, la future CC4B présente un taux de chômage3 

bien en dessous de la moyenne régionale mais aussi nationale. Cette tendance bien que 
positive est à nuancer par le fait que les femmes sont sur représentées parmi les 
deŵaŶdeuƌs d’eŵplois. EŶ effet, eŶ 200ϳ, elles ƌepƌéseŶtaieŶt uŶe paƌt de 5ϴ.ϵ% des 
chômeurs sur la future CC4B ce qui est supérieur à la moyenne nationale de 53.2% mais 
aussi à la moyenne départementale (56.9%).  

 
Suite à un entretien avec le directeur du Pôle emploi de la CC3B plusieurs raisons ont 

été évoquées à ce taux de chômage conséquent : 
- UŶe offƌe d’eŵplois daŶs le seĐteuƌ teƌtiaiƌe ŵoiŶs élevée suƌ le teƌƌitoiƌe due au fait 

que nous nous trouvions sur un territoire rural. Or ce secteur est le principal secteur 
souƌĐe d’eŵploi pouƌ les feŵŵes ; 

                                                      
3
 Prenant en compte la Đatégoƌie A : deŵaŶdeuƌs d’eŵploi teŶus de faiƌe des aĐtes positifs de ƌecherche 

d’eŵploi, saŶs eŵploi 
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- UŶ pƌoďlğŵe lié à l’aƌƌġt des feŵŵes pendant plusieurs années pour élever leurs 
eŶfaŶts et paƌ ĐoŶséƋueŶt eŶtƌaiŶaŶt uŶe diffiĐulté de ƌeĐheƌĐhe d’eŵploi après un 
arrêt de longue durée ; 

- Un problème de qualification a également été mis en évidence par le Pôle Emploi.  
 
Pour permettre de corrigeƌ Đette teŶdaŶĐe  des ŵesuƌes d’aide à la ƌeĐoŶveƌsioŶ oŶt 

été ŵises eŶ plaĐe.  De plus le Pôle Eŵploi oƌgaŶise des foĐus suƌ ĐeƌtaiŶs types d’eŵplois 
recrutant du personnel. 

 
Sources : Pôle Emploi de Barbezieux 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 

 
 
 
 

1.6.4. L’offƌe d’eŵploi et sa ƌĠpaƌtitioŶ 

 
En 2007, la future CC4B offrait 7775 emplois sur son territoire soit une hausse de 7% 

depuis le dernier recensement de 1999 (création de 579 emplois). Avec une concentration 
de ϲ0% de l’eŵploi eŶ 200ϳ la commune de Barbezieux représente le principal bassin 
d’eŵploi de la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes suivi daŶs uŶe ŵoiŶdƌe ŵesuƌe paƌ la ĐoŵŵuŶe 
de BaigŶes aveĐ ϭϲ.ϭ% de l’eŵploi. La ƌépaƌtitioŶ de l’eŵploi est gloďaleŵeŶt staďle depuis 
le schéma de développement économique de 2005 : le canton de Barbezieux est le principal 
ďassiŶ d’eŵploi suƌ le teƌƌitoiƌe. 
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Sources : INSEE 2007 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 

 

Remarque : Il est important de noter que sur le diagramme précédant la Communauté de 
Communes de Blanzac comprend encore, à cette époque, la commune de Claix et induit 
doŶĐ uŶ Ŷoŵďƌe d’eŵploi plus iŵpoƌtaŶt suƌ le diagƌaŵŵe. 
 

Afin de mettre en évidence les secteurs Đlés de l’éĐoŶoŵie suƌ le teƌƌitoiƌe, oŶ peut 
Đoƌƌéleƌ la ƌépaƌtitioŶ de l’eŵploi aveĐ la ƌépaƌtitioŶ des eŶtƌepƌises suƌ le seĐteuƌ. AiŶsi oŶ 
ĐoŶstate Ƌue la foŶĐtioŶ puďliƋue est le pƌiŶĐipal eŵployeuƌ ;2ϲ% de l’eŵploiͿ de la futuƌe 
CC7B 4B, ceci peut êtƌe eǆpliƋué paƌ la pƌéseŶĐe de l’Hôpital Sud ChaƌeŶte ŶotaŵŵeŶt. 
L’agƌiĐultuƌe ƌepƌéseŶte elle le seĐoŶd eŵployeuƌ de la futuƌe CCϰB ;2ϭ% de l’eŵploiͿ ŵais 
ĐoŶĐeŶtƌe égaleŵeŶt le plus gƌaŶd Ŷoŵďƌe d’eŶtƌepƌises suƌ le teƌƌitoiƌe. UŶe difféƌeŶĐe 
importante peut ġtƌe ƌeŵaƌƋuée eŶtƌe le Ŷoŵďƌe d’eǆploitatioŶs agƌiĐoles et l’eŵploi 
ƌepƌéseŶté. Cette difféƌeŶĐe tieŶt esseŶtielleŵeŶt au fait Ƌu’uŶe eǆploitatioŶ agƌiĐole 
Ŷ’eŵploie Ƌu’uŶ Ŷoŵďƌe tƌğs liŵité de salaƌiés. EŶfiŶ, l’iŶdustƌie ďieŶ Ƌue Ŷe ĐoŵposaŶt Ƌue 
7% des eŶtƌepƌises du teƌƌitoiƌe ĐoŶĐeŶtƌe ĐepeŶdaŶt ϭ5% de l’eŵploi, ĐeĐi pouvaŶt ġtƌe 
eǆpliƋué paƌ la pƌéseŶĐe d’eŶtƌepƌises eŵďauĐhaŶt uŶ Ŷoŵďƌe iŵpoƌtaŶt de salaƌiés, 
notamment Amcor Flexibles ou encore Davigel. 
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Graphique 4 : RĠpaƌtitioŶ de l’eŵploi paƌ ĐaŶtoŶ 
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Sources : Extraction CMA et CCI (sans double compte) 2011, INSEE 2007 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 

 
 
Sources : Extraction CMA et CCI (sans double compte) 2011, INSEE 2007 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 

 

La ƌépaƌtitioŶ pƌéĐédeŶte de l’eŵploi dans la future CC4B a ainsi mis en évidence les 
pƌiŶĐipauǆ seĐteuƌs souƌĐes d’eŵploi suƌ le teƌƌitoiƌe. Le taďleau suivaŶt pƌéseŶtaŶt les 5 
premières entreprises du territoire en nombre de salariés (contrats CDI et CDD) vient 
confirmer la répartition faite pƌéĐédeŵŵeŶt. L’Hôpital Sud-Charente qui constitue le 
premier employeur au sein de la future CC4B est également répertorié. On peut noter 
également que ces premières entreprises sont toutes localisées sur la commune de 
Barbezieux ce qui confirme bien le fait que cette commune constitue le pôle dynamique 
central de la future CC4B. 
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Tableau 14 : Principaux employeurs du territoire 

 

Raison sociale Activité Commune Effectif 

Hôpital du Sud Charente Activité hospitalières Barbezieux- 
Touvérac 

Plus de 250 

AMCOR Flexibles Fabrication d'emballages Barbezieux 244 

LECLERC Hypermarché Barbezieux 165 

DAVIGEL Fabrication de produits 
surgelés 

Barbezieux 141 

Carrefour Market Supermarché Barbezieux 138 

Fornel Frères SAS Commerce de gros Barbezieux 85 
Sources : Répertoire CCI mis à jour en 2011 et enquête auprès des entreprises 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 

 
Cf. annexe 4 : Répartition des entreprises questionnées 

selon le secteur et le noŵďƌe d’eŵploǇĠs 

 

1.6.5. L’aĐtioŶ de la CoŵŵuŶautĠ de CoŵŵuŶes eŶ ŵatiğƌe d’eŵploi 
 

La Communauté des Communes à travers son action vis-à-vis de l’eŵploi a Đƌéé la 
ŵaisoŶ ĐoŵŵuŶautaiƌe pouƌ l’eŵploi à Barbezieux en 2009. Elle constitue un des deux 
points relais de service public présents dans le Pays Sud Charente. Elle regroupe différents 
aĐteuƌs eŶ ŵatiğƌe d’eŵploi et d’iŶseƌtioŶ : le Pôle Eŵploi, la ŵissioŶ loĐale, l’AssoĐiatioŶ 
Accueil Information Sud Charente (AAISC), le point relais des Validations des Acquis de 
l’EǆpéƌieŶĐe ;VAEͿ, … 

D'autres structures ont également une fonction d'accompagnement dans ces 
différents domaines : 

- le Point Information Jeunesse ; 
- le centre Médico-social de Barbezieux ; 
- Inter3B (association intermédiaire) accueillant et accompagnant vers l'insertion 

professionnelle les demandeurs d'emploi en difficulté (jeunes sans formation, 
chômeurs de plus 50 ans ou en recherche depuis plus de deux ans, les titulaires du 
revenu de solidarité active...). 
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1.7. Des établissements scolaires à maintenir et des formations à 

promouvoir 

  

FAITS 
 

- UŶe offƌe d’étaďlisseŵeŶts d’eŶseigŶeŵeŶt pƌiŵaiƌe ďieŶ ƌépaƌtie 
suƌ le teƌƌitoiƌe, syŶoŶyŵe de l’aƌƌivée de Ŷouveauǆ ŵéŶages aveĐ 
enfants. 

- UŶ Ŷoŵďƌe d’eŶfaŶts sĐolaƌisés jusƋu’au pƌiŵaiƌe Ƌui augŵeŶte, uŶ 
Ŷoŵďƌe d’élğves daŶs le seĐoŶdaiƌe Ƌui diŵiŶue ;lyĐées et CFAͿ. 
 

ENJEUX 
 

- MaiŶteŶiƌ uŶ tissu hoŵogğŶe d’éĐoles. 
- Promouvoir les formations du territoire. 
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Les foƌŵatioŶs suƌ le teƌƌitoiƌe Ŷ’étaieŶt Ƌue ďƌiğveŵeŶt tƌaitées daŶs le ƌappoƌt de 
2005. Nous Ŷous effoƌĐeƌoŶs de faiƌe l’état des lieuǆ de l’offƌe de foƌŵatioŶs suƌ le teƌƌitoiƌe 
et de l’évolutioŶ de Đette offƌe. 
 

1.7.1. L’offƌe de foƌŵatioŶ du teƌƌitoiƌe 

 
Le teƌƌitoiƌe dispose d’uŶe offƌe de foƌŵatioŶs avaŶt ďaĐ assez diveƌsifiée : 

- 28 écoles primaires et maternelles 
- 4 collèges (3 publics et 1 privé) 
- Un lycée général public 
- Un lycée professionnel agricole (formations BEPA et Bac Pro, filières : Production 

animales, vigne et vin, services aux personnes) 
- Un centre de formation des apprentis (formations CAP et BP, filières : métiers du 

bois, de la pieƌƌe, du ďâtiŵeŶt et de l’autoŵoďileͿ 
 
Une formation post-bac est également présente sur le territoire avec le BTS assistant de 
gestion PME-PMI. 
  

Carte 6 : Répartition des établissements scolaires sur le territoire de la future CC4B. 
 

Fond de carte : Carte et données 

Sources : Annuaire-mairie.fr 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011.  
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1.7.2. L’ĠvolutioŶ des effeĐtifs daŶs les ĠtaďlisseŵeŶts du teƌƌitoiƌe 

 
Le taďleau suivaŶt pƌéseŶte l’évolutioŶ eŶtƌe les ƌeŶtƌées sĐolaiƌes 200ϳ-2008 et 

2010-2011 des effectifs et nombres de classes des écoles maternelles du territoire, 
l’évolutioŶ des effeĐtifs des Đollğges, lyĐées et du CFA. 

Ce taďleau ŵoŶtƌe Ƌue ŵalgƌé l’augŵeŶtatioŶ du Ŷoŵďƌe d’élğves daŶs le ĐyĐle 
pƌiŵaiƌe, le Ŷoŵďƌe d’élğves daŶs le ĐyĐle seĐoŶdaiƌe diŵiŶue ;jusƋu’à ϭ0% eŶtƌe 200ϳ et 
20ϭ0 pouƌ les lyĐéesͿ. OŶ peut égaleŵeŶt Ŷoteƌ uŶe diŵiŶutioŶ du pƌğs d’uŶ Ƌuaƌt des 
effectifs du CFA de Barbezieux. 

 
Tableau 15 : Evolution des effectifs des établissements scolaires entre 2007 et 2010. 

 

 
2007 2010 Evolution 

 
Effectif 

Nombre 
de classes 

Effectif 
Nombre 

de classes 
Effectif 

Nombre 
de classes 

Ecoles maternelles et 
primaires 

1438 65 1525 68 +6,1% +4,6% 

Collèges 1031   1002   -2,8%   

Lycées 712   643   -9,7%   

CFA 325   250   -23,1%   
Sources : conversations téléphoniques avec les établissements scolaires et mairies 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 

 
 
 

 Zoom sur le CFA et les apprentis 

 
Après un échange avec le directeur du campus des Métiers de Barbezieux (CFA), il 

ressort Ƌue les élğves souhaitaŶt faiƌe de l’appƌeŶtissage daŶs les ŵétieƌs du ďâtiŵeŶt 
tƌouveŶt plus faĐileŵeŶt uŶ ŵaîtƌe d’appƌeŶtissage Ƌue Đeuǆ souhaitaŶt tƌavailleƌ daŶs le 
domaine de la mécanique et qui, à défaut, se réorientent vers les métiers du bâtiment. En 
effet il y a plus d’offƌes Ƌue de deŵaŶdes daŶs le doŵaiŶe du ďâtiŵeŶt et uŶe ĐaƌeŶĐe 
d’offƌes d’appƌeŶtissage daŶs le doŵaiŶe de la ŵéĐaŶiƋue. 

A l’aide de l’eŶƋuġte « Ressenti économique des entreprises » on peut dire que 30 
des 151 entreprises rencontrées emploient au moins un apprenti, soit 20% du panel. Ces 
entreprises estiment ne pas rencontrer de difficulté à embaucher des apprentis. On peut 
cependant dire que seulement 4% des entreprises rencontrant des difficultés de 
recrutement les éprouvent pour embaucher des apprentis. Ce chiffre est à nuancer du fait 
Ƌue loƌs de Đette eŶƋuġte peu d’eŶtƌepƌises eŵďauĐhaŶt géŶéƌaleŵeŶt des appƌeŶtis oŶt 
été rencontrées. Les raisons évoquées par ces entreprises sont principalement un manque 
de motivation et des formations non adaptées. 
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1.7.3. Le ressenti des entreprises sur les formations 

 
Les Đhefs d’eŶtƌepƌises du teƌƌitoiƌe ƌeŶĐoŶtƌaŶt des diffiĐultés de ƌeĐƌuteŵeŶt les 

affilient à des soucis au niveau des qualifications et formations. 
Sur les 151 entreprises iŶteƌƌogées, 55% affiƌŵeŶt pƌévoiƌ d’eŵďauĐheƌ du peƌsoŶŶel 

à court et/ou moyen termes : 2/ϯ d’eŶtƌe elles avoueŶt ƌeŶĐoŶtƌeƌ des diffiĐultés de 
recrutement. 24% attribuent leurs difficultés à des formations non adaptées (une main 
d’œuvƌe Ƌualifiée ŵais Ƌui Ŷe ĐoƌƌespoŶd pas à l’aĐtivitéͿ et ϯϯ% à uŶ ŵaŶƋue de 
ƋualifiĐatioŶ ;uŶe ŵaiŶ d’œuvƌe pas assez ƋualifiéeͿ. 
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1.8. Un secteur prédominant : l’agƌiĐultuƌe 

  

FAITS 
 

- L’agƌiĐultuƌe : deuxième secteur employeur du territoire avec 
2ϭ% de l’eŵploi. 

- UŶ Ŷoŵďƌe d’eǆploitatioŶs eŶ peƌpétuelle diŵiŶutioŶ. 
- Une agriculture céréalière et viticole. 
- Inquiétude : les reprises à long terme des exploitations. 
- Un nouveau mode de vente qui se développe : les circuits 

courts. 
 

ENJEUX 
 

- CoŶseƌveƌ uŶ tissu agƌiĐole diveƌsifié, sigŶe d’aĐtivité ƌuƌale. 
- Répondre aux inquiétudes liées à la reprise des exploitations. 
- Proposer une promotion des circuits courts. 
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Ce secteur non présenté dans le schéma de développement économique de 2005 est 
ici intégré en raison de son importance sur le territoire. En effet, les exploitations agricoles 
sont au nombre de ϴϯϰ, soit ϯϰ% du Ŷoŵďƌe d’eŶtƌepƌises du teƌƌitoiƌe de la future CC4B, 
d’apƌğs le ƌeĐeŶseŵeŶt effeĐtué paƌ l’INSEE eŶ 200ϳ. 

EŶ teƌŵes d’eŵploi l’agƌiĐultuƌe ƌepƌéseŶte ϭ ϲ55 eŵplois, soit 2ϭ% de l’eŵploi suƌ le 
teƌƌitoiƌe. Il est égaleŵeŶt iŵpoƌtaŶt de pƌéĐiseƌ Ƌue, d’apƌğs uŶ eŶtƌetieŶ aveĐ le Pôle 
Emploi,  ce secteur est le principal secteur en tension sur le territoire, c'est-à-dire que le 
Ŷoŵďƌe d’offƌe d’eŵplois est supéƌieuƌ au Ŷoŵďƌe de deŵaŶdes. Ce pƌoďlğŵe de 
recrutement a également été mis en évidence par le questionnaire effectué sur le terrain. En 
effet, lors du questionnaire réalisé, les agriculteurs interrogés ont mis en évidence leurs 
difficultés à embaucher en invoquant le secteur peu attractif ou encore un manque de 
motivation des jeunes. 

De plus, les exploitations agricoles occupaient 66.7% de la superficie du territoire soit 
45 113 ha de Surface Agricole Utilisée (SAU) lors du dernier Recensement Général de 
l’AgƌiĐultuƌe ;‘GAͿ de 2000. Ces données, ainsi que les suivantes, pouvant sembler peu 
récentes datent du dernier RGA de 2000. Des données réactualisées devraient être publiées 
d’iĐi le ŵois de septeŵďƌe 2011 par la Chaŵďƌe d’Agriculture. 

 

1.8.1. UŶ Ŷoŵďƌe d’exploitatioŶs agƌiĐoles eŶ peƌpĠtuelle diŵiŶutioŶ 

 
Depuis les aŶŶées ϴ0, oŶ ƌeŵaƌƋue uŶe Đhute du Ŷoŵďƌe d’eǆploitatioŶs de ϰϭ% sur 

le territoire ce qui correspond à la disparition de 747 exploitations. On constate que cette 
diminution est supérieure à la moyenne nationale (35% de diminution enregistrée), à la 
moyenne régionale (37%) et à la moyenne départementale (34%). La chute du nombre 
d’eǆploitations peut être expliquée par la mécanisation du secteur agricole, celle-ci a permis 
d’avoiƌ uŶe ŵeilleuƌe ƌeŶtaďilité et doŶĐ de peƌŵettƌe auǆ agƌiĐulteuƌs de se ĐoŶstitueƌ de 
plus grandes unités agricoles. On peut également expliquer cette chute par un grand nombre 
de dépaƌts eŶ ƌetƌaite saŶs ƌepƌise paƌ la suite du au pƌoďlğŵe du Đoût de ƌepƌise d’uŶe 
exploitation agricole. 
Si l’oŶ s’iŶtéƌesse à l’évolutioŶ du Ŷoŵďƌe d’eǆploitatioŶs paƌ ĐaŶtoŶ, oŶ peut faiƌe la 
répartition suivante :  
 

Tableau 16 : EvolutioŶ du Ŷoŵďƌe d’exploitatioŶs agƌiĐoles eŶtƌe ϭϵϳϵ et ϮϬϬϬ. 
 

Noŵďƌe d’exploitatioŶs 1979 1988 2000 
Evolution entre 

1979 et 2000 

Canton de Baignes 440 397 249 - 43% 
Canton de Barbezieux 700 572 434 - 38% 
CC du Blanzacais 320 260 246 - 23% 
Canton de Brossac 364 280 148 - 59% 

Sources : Extƌaction RGA Chaŵďƌe d’agƌicultuƌe de Chaƌente  
Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 

 

AiŶsi, oŶ ƌeŵaƌƋue Ƌue l’évolutioŶ la plus iŵpoƌtaŶte eŶ teƌŵes du Ŷoŵďƌe 
d’eǆploitatioŶ agƌiĐole ĐoŶĐeƌŶe le canton de Brossac. En effet, il a connu la chute la plus 
importante qui est de 60%. 
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Paƌ la suite oŶ peut s’iŶtéƌesseƌ à la SuƌfaĐe AgƌiĐole Utilisée ŵoyeŶŶe des 
eǆploitatioŶs. D’apƌğs le ‘GA, oŶ ĐoŶstate Ƌue Đelle-ci a augmenté entre 1979 et 2000. La 
SAU a évolué  d’uŶe ŵoyeŶŶe de 25.ϲ heĐtaƌes paƌ eǆploitatioŶ suƌ la futuƌe CCϰB à uŶe 
moyenne de 41.2ha  en 2000(soit une hausse de 62%). Néanmoins cette évolution est moins 
iŵpoƌtaŶte à l’éĐhelle du teƌƌitoiƌe de la futuƌe CCϰB Ƌue suƌ Đelui du dépaƌteŵeŶt ŵais 
aussi de la France, qui ont respectivement des SAU moyennes de 43 ha et 65 ha en 2000. 
Cette évolutioŶ s’eǆpliƋue de la ŵġŵe façoŶ Ƌue la ďaisse du Ŷoŵďƌe d’eǆploitatioŶs. EŶ 
effet, la ŵéĐaŶisatioŶ a peƌŵis d’éteŶdƌe l’aĐtivité des agƌiĐulteuƌs suƌ de plus grands 
doŵaiŶes. CepeŶdaŶt, Đette évolutioŶ ŵoiŶs iŵpoƌtaŶte à l’éĐhelle du teƌƌitoiƌe peut ġtƌe 
expliquée par le milieu naturel : le sol du territoire est difficile à exploiter. Elle peut 
également être expliquée par la nature des exploitations agricoles : le territoire est composé 
de nombreuses exploitations viticole, or ce type de culture requiert de moins de surface que 
les surfaces céréalières par exemple. 
 

1.8.2. La typologie des exploitations agricoles 

 
D’apƌğs la ƌépaƌtitioŶ des SuƌfaĐes AgƌiĐoles Utilisées sur le territoire en 2000 

;taďleau suivaŶtͿ, oŶ peut dégageƌ deuǆ  gƌaŶdes typologies d’eǆploitatioŶs agƌiĐoles suƌ la 
future CC4B. En effet, les exploitations des cantons de Barbezieux et Baignes sont 
principalement  des exploitations viticoles: elles possèdent 71.6% des surfaces agricoles liées 
à la vigne. De plus, ces exploitations se diversifient avec des cultures céréalières (57.4% des 
suƌfaĐes Đéƌéaliğƌes du teƌƌitoiƌeͿ. L’iŵpoƌtaŶĐe de la vitiĐultuƌe daŶs Đes ĐaŶtoŶs peut ġtƌe 
expliquée par la pƌoǆiŵité et l’iŶflueŶĐe de CogŶaĐ. 

Les cantons de Blanzac et de Brossac sont quant à eux des territoires tournés vers des 
eǆploitatioŶs d’élevage puisƋu’ils ĐoŶĐeŶtƌeŶt 52.ϯ% des pƌaiƌies de la futuƌe CCϰB. 

 
Tableau 17 : Répartition des surfaces agricoles utilisées sur le territoire en 2000 

 

  Cultures 

céréalières 

Cultures 

fourragères 

Oléagineux et 

Protéagineux 

Prairies Vigne 

Canton de Baignes 17.0% 19.4% 18.4% 18.1% 24.3% 
Canton de 

Barbezieux 

40.4% 40.1% 43.3% 29.6% 47.3% 

Canton de Blanzac 29.0% 28.7% 24.6% 27.5% 22.6% 
Canton de Brossac 13,6% 11.8% 13.8% 24.8% 5.7% 

Oléagineux et protéagineux : Tournesol et colza 

Cultures fourragères : maïs et orge 

 

Sources : Extƌaction RGA Chaŵďƌe d’agƌicultuƌe de Chaƌente  
Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 
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1.8.3. La moyenne des exploitants agricoles de plus en plus élevée 

 
Les chefs des exploitations agricoles du territoire de la future CC4B ont pour la 

majorité entre 40 et 55 ans (47% des exploitants agricoles). Cette répartition est en accord 
aveĐ la ƌépaƌtitioŶ fƌaŶçaise puisƋue l’âge des eǆploitaŶts agƌiĐoles est égaleŵeŶt Đoŵpƌis 
eŶtƌe ϰ0 et 55 aŶs pouƌ ϰϯ% d’eŶtƌes euǆ. NéaŶŵoiŶs Đette ƌépaƌtitioŶ de l’âge des 
exploitants soulève une grande inquiétude ressentie dans le monde agricole : celle des 
ƌepƌises à ŵoyeŶ teƌŵe. La Đhaŵďƌe d’agƌiĐultuƌe a ŵis eŶ plaĐe le pƌojet TƌaŶsagƌi afiŶ 
d’essayeƌ de tƌouveƌ des solutioŶs à Đe pƌoďlğŵe et de ŵaiŶteŶiƌ l’aĐtivité ƌuƌale. Ce pƌojet 
porte sur plusieurs pistes de réflexion : par le biais de rencontres ou encore de témoignages 
la Chaŵďƌe d’AgƌiĐultuƌe souhaite développeƌ les ƌepƌises agƌiĐoles hoƌs du Đadƌe faŵilial 
Đoŵŵe Đ’est le Đas ŵajoƌitaiƌeŵeŶt aujouƌd’hui. Elle a oƌgaŶisé pouƌ Đela ϯ foƌuŵs daŶs le 
Pays Sud ChaƌeŶte. La Chaŵďƌe d’AgƌiĐultuƌe a également mis en place une étude 
soĐiologiƋue suƌ ϭ0 ĐoŵŵuŶes tests pouƌ avoiƌ le ƌesseŶti des agƌiĐulteuƌs à l’heuƌe aĐtuelle. 
En parallèle de ces actions un guide a été réalisé afin de promouvoir le territoire tout en 
expliquant les principales caractéristiƋues de l’agƌiĐultuƌe sud ĐhaƌeŶtaise. A l’heuƌe aĐtuelle 
auĐuŶ ƌésultat Ŷ’a pu ġtƌe oďseƌvé Đaƌ Đe geŶƌe d’opéƌatioŶ ŶéĐessite ďeauĐoup de teŵps. 

 
 
 
 

Graphique 7 : EvolutioŶ de l’âge des exploitaŶts agƌiĐole suƌ le teƌƌitoiƌe de la 
future CC4B 

Sources : RGA, Chaŵďƌe d’agƌicultuƌe de la Chaƌente. 
Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 
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 Zoom sur les circuits courts 

 
Les ĐiƌĐuits Đouƌts oŶt pouƌ pƌiŶĐipe d’iŵpliƋueƌ uŶ seul voiƌe auĐuŶ iŶteƌŵédiaiƌe 

entre le producteur agricole et le consommateur. 
Suite à uŶ eŶtƌetieŶ aveĐ l’aŶiŵateuƌ du pƌogƌaŵŵe LEADE‘ ;LiaisoŶs EŶtƌe AĐtioŶ 

de DéveloppeŵeŶt de l’EĐoŶoŵie ‘uƌaleͿ au Ŷiveau du Pays Sud ChaƌeŶte et paƌ la 
conseillère agro-touƌisŵe de la Chaŵďƌe d’AgƌiĐultuƌe, oŶ peut diƌe Ƌue la vente directe est 
ancrée sur le territoire notamment grâce à la viticulture. Cependant, depuis environ 3 ans, 
oŶ oďseƌve uŶ foƌt développeŵeŶt de Đe type de veŶte Ƌui peut s’eǆpliƋueƌ paƌ uŶe voloŶté 
des agƌiĐulteuƌs de se diveƌsifieƌ et d’avoiƌ uŶ ĐoŵpléŵeŶt de revenu. De plus, la demande 
des consommateurs est de plus en plus importante. 

UŶe étude ƌéalisée eŶ 200ϵ  paƌ la Chaŵďƌe d’AgƌiĐultuƌe aveĐ l’AssoĐiatioŶ de 
Développement Agricole du Sud Charente (ADASC) en ce qui concerne les circuits courts sur 
le territoire du Pays Sud Charente. Nous tiendrons compte des données concernant les 
cantons de Barbezieux, Baignes, Blanzac et Brossac dans la mesure du possible.  

Suƌ le paŶel des ϭϭϵ veŶdeuƌs diƌeĐts iŶteƌƌogés appaƌteŶaŶt au teƌƌitoiƌe d’étude 
pour ce questioŶŶaiƌe, la ŵajoƌité d’eŶtƌe euǆ est située suƌ le ĐaŶtoŶ de Baƌďezieuǆ aveĐ 
38,7% de vendeurs directs. Viennent ensuite les cantons de Baignes et Blanzac avec 
respectivement 26,9% et 22,7%. De plus, ces trois cantons sont ceux ayant le plus de 
vendeurs directs en Pays Sud Charente. 

Le canton de Barbezieux est celui qui bénéficie du plus grand nombre de type de 
pƌoduits suƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe de la futuƌe CCϰB ;ϭ0 types de pƌoduits difféƌeŶtsͿ. Le 
territoire du Pays Sud Charente offre un grand nombre de produits en vente directe, ce qui 
eŶ fait l’uŶ des teƌƌitoiƌes les plus ƌiĐhes du dépaƌteŵeŶt eŶ teƌŵes de diveƌsité de 
production. 

La viticulture est le principal secteur de vente directe représenté dans la future 
CC4B : elle couvre 35%  des ventes directes sur les cantons de Baignes, Barbezieux et 
Blanzac. Le ĐaŶtoŶ de BƌossaĐ Ŷ’est ƋuaŶt à lui pas ƌepƌéseŶtatif de la veŶte diƌeĐte suƌ le 
territoire de la future CC4B. 

Afin de promouvoir ce type de vente, la publicité la plus utilisée reste le bouche à 
oƌeille. D’autƌes ŵoyeŶs de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ soŶt utilisés : paŶŶeauǆ d’eŶtƌée d’eǆploitatioŶ 
et affiĐhes. SaĐhaŶt Ƌu’uŶe voloŶté d’uŶ gƌaŶd Ŷoŵďƌe de veŶdeuƌs diƌeĐts iŶteƌƌogés seƌait 
de se développer, il serait intéressant de voir dans quelle mesure la communication auprès 
de la clientèle pourrait se faire afin de permettre le développement de ce type de vente. De 
plus, la volonté des agriculteurs de se lancer dans ce type de vente étant croissante, il 
pourrait être intéressant de se demander si la créatioŶ d’uŶ ƌegƌoupeŵeŶt pouƌ la veŶte des 
produits locaux ne serait pas plus efficace que des points de vente au niveau de chaque 
exploitation.  
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1.9. Une offre diversifiée de commerces et de services de proximité 

  

FAITS 
 

- Les commerces et services : ϯ2% de l’eŵploi du teƌƌitoiƌe. 
- Des grandes surfaces de plus en plus présentes. 
- Un tissu de commerces et de services de proximité diversifié, 

concentré dans les chefs lieu de canton et qui se maintient. 
- Les activités liées au transport caractéristiques du territoire. 

 

ENJEUX 
 

- Maintenir et accompagner le développement du tissu de 
commerces et services. 

- Maitriser le développement des surfaces commerciales en 
développaŶt uŶe stƌatégie d’uƌďaŶisŵe ĐoŵŵeƌĐial. 
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Les commerces et les services de proximité du territoire sont présents dans la plupart 
des communes, cependant, ils sont plus nombreux dans les chefs lieux de canton. En effet, 
Baƌďezieuǆ possğde pƌğs de ϰ0% de l’eŶseŵďle des ĐoŵŵeƌĐes et seƌviĐes de la 
Communauté de Communes. De plus, cette commune et à moindre mesure celle de Baignes 
(7%), proposent des offres commerciales plus élargies et notamment ceux de grande 
distribution. 
 
 
 

1.9.1. La répartition des commerces sur le territoire 

 
EŶ 20ϭ0, le tissu ĐoŵŵeƌĐial est ĐoŶstitué d’uŶ peu plus de ϲ0% de Đoŵŵeƌces de 

détail4 composé des grandes surfaces (grande distribution5 et commerces de détail de plus 
de 300 m²), et des commerces de détail (commerce alimentaire et autres commerces de 
détail). Les commerces automobiles et de réparation de véhicules ont certes quant à eux une 
part moins importante que celle de la Charente mais les principaux constructeurs 
automobiles sont présents sur le territoire. Enfin, on remarque que les commerces de gros6 
occupent une part non négligeable au sein de la future CC4B (28,5% en 2010) qui est 
légèrement plus importante que celle de la Charente (27,3%). Ceci est dû principalement à 
l’iŵpoƌtaŶĐe de l’agƌoaliŵeŶtaiƌe Đoŵŵe la pƌéseŶĐe des eŶtƌepƌises SA‘L Tastet, 
Etablissements Guenon, Etablissements Piveteau et Fils ou encore Fornel Frères. 
 
 
 
 

                                                      
4 Les entreprises de commerce de détail sont des entreprises qui achètent des pƌoduits aupƌğs d’un 
fouƌnisseuƌ, d’un pƌoducteuƌ, d’un iŵpoƌtateuƌ ou d’un gƌossiste et les ƌevendent à l’unitĠ ou en 
petite quantité à un client dans un magasin, une boutique ou par correspondance. 

                                  INSEE 
 
5 Les commerces de grande distribution recueillent les entreprises suivantes : 

 Les hypermarchés, c'est-à-dire les surfaces commerciales de 2500 m² ou plus réalisant plus 

d’un tieƌs de leuƌ chiffƌe d’affaiƌes dans la vente de pƌoduits aliŵentaiƌes. 
 Les supermarchés, c'est-à-dire les surfaces commerciales comprises entre 400 m² et 2500 m². 

 Les hard-discount, c'est-à-dire les commerces à prédominance alimentaire avec des prix en 

dessous de la moyenne, une petite surface de vente et une variété de produits restreinte. 

 Les grands commerces spécialisés correspondant aux commerces de détail en magasin 

spĠcialisĠ Ƌui satisfont au ŵoins l’un des cƌitğƌes : 

 Employer 100 salariés ou plus 

 Employer 50 salariés ou plus et soit exploiter au moins un magasin de 2500 m² et plus de 

surface de vente, soit exploiter 10 magasins ou plus.            

                                                                                                                                        INSEE 
6
 Le commerce de gros consiste à acheter, entreposer et vendre des marchandises généralement à des 

détaillants, des utilisateurs professionnels (industriels ou commerciaux) ou des collectivités, voire à 

d’autƌes gƌossistes ou inteƌŵĠdiaiƌes, et ce Ƌuelles Ƌue soient les ƋuantitĠs vendues. 
INSEE 
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Tableau 18 : Répartition des différents types de commerces de la future CC4B 

et de la Charente en 2010. 

 

 
Future CC4B en 

2010 

Charente en 

2010 

Commerce de gros 28,5% 27,3% 

Commerce de grande surface 11,0% 8,9% 

Commerce alimentaire 11,1% 8,8% 

Autres commerces (dont commerces de proximité) 40,4% 40,0% 

Commerce automobile et de réparation de 

véhicules 
9,0% 15,0% 

Sources : Dispositif ODIL ;Outil d’aide au Diagnostic d’Iŵplantation LocaleͿ, SchĠŵa de 
Développement Commercial de Thibault Le Carpentier 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 

 

Suƌ le teƌƌitoiƌe, l’effeĐtif salaƌial des ĐoŵŵeƌĐes ;+ϯϲ% eŶtƌe 2005 et 20ϭϭͿ Đƌoit plus 
ƌapideŵeŶt Ƌue le Ŷoŵďƌe d’étaďlisseŵeŶts ;+ϭϲ% eŶtƌe 2005 et 20ϭϭͿ. Ce phéŶoŵğŶe, 
déjà observé en 2005, est d’uŶe paƌt dû au développeŵeŶt des ĐoŵŵeƌĐes de la gƌaŶde 
distƌiďutioŶ au seiŶ du teƌƌitoiƌe, aveĐ ŶotaŵŵeŶt l’agƌaŶdisseŵeŶt de ĐeƌtaiŶs loĐauǆ 
comme celui de Leclerc en 2005 ; ou eŶĐoƌe à l’oĐĐasioŶ de ƌéĐeŶts ĐhaŶgeŵeŶts 
d’eŶseigŶes, Đoŵŵe l’ancien Intermarché de Barbezieux qui a été repris par Carrefour 
Market, qui ont permis un agrandissement des locaux et une embauche de personnel. 
D’autƌe paƌt, Đe phéŶoŵğŶe est dû au développeŵeŶt des ĐoŵŵeƌĐes de gƌos, aveĐ 
ŶotaŵŵeŶt l’eǆeŵple de l’eŶtƌeprise Fornel Frères. Ce secteur est bénéfique pour le 
teƌƌitoiƌe du fait Ƌu’il ƌegƌoupe esseŶtielleŵeŶt des eŶtƌepƌises ayaŶt de Ŷoŵďƌeuǆ 
employés. Le commerce de gros a un nombre important de salariés ce qui est bénéfique 
pour le territoire. 

 

1.9.2. Des grandes suƌfaĐes de plus eŶ plus pƌĠseŶtes… 

 
Par la suite, nous  traiterons de Đe Ƌue l’oŶ appelle ĐouƌaŵŵeŶt les gƌaŶdes suƌfaĐes, 

Đe Ƌui ĐoƌƌespoŶd seloŶ l’INSEE auǆ ĐoŵŵeƌĐes de gƌaŶde distƌiďutioŶ et auǆ ĐoŵŵeƌĐes de 
détail de plus de 300m². 

 

En 2011, 5 commerces de grande distribution se trouvent dans la future CC4B (autant 
Ƌu’eŶ 2005Ϳ : un hypermarché (Leclerc), un supermarché (Carrefour Market) et un hard-
discount (Lidl) se situent à Barbezieux, un supermarché (Intermarché) à Touvérac et un 
dernier (Carrefour Market) à Péreuil. Un nouveau magasin de hard-discount (Leader Price) 
d’uŶe suƌfaĐe de 2ϳ20ŵ² ouvƌiƌa à Baƌďezieuǆ d’iĐi septeŵďƌe 20ϭϭ.  

Ce secteur a la particularité de regrouper des entreprises qui ont de nombreux 
employés (effectif salarial moyen de 55,8 en 2010) ce qui est bénéfique pour le territoire. 

La surface moyenne pour la future CC4B en commerces de grande distribution 
allouée pouƌ ϭ000 haďitaŶts est de ϰϲϭŵ² ;le Leadeƌ PƌiĐe Ŷ’étaŶt pas pƌis eŶ ĐoŵpteͿ, soit 
le triple de la moyenne française qui est de 127m² pour 1000 habitants en 2007 et soit le 
double de la moyenne charentaise qui est de 218m² pour 1000 habitants. On peut donc dire 
Ƌue le teƌƌitoiƌe d’étude est assez ďieŶ doté eŶ teƌŵes de suƌfaĐe de ĐoŵŵeƌĐes de gƌaŶde 
distribution par habitant et que cette répartition est plus que suffisante. 
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Parmi les commerces de détail du territoire, on en dénombre 18 dont leur surface est 

supérieur à 300m². Ces grandes surfaces, proposent des produits diversifiés, du bricolage 
aux meubles en passaŶt paƌ la jaƌdiŶeƌie, et ŵoŶtƌeŶt Ƌue l’offƌe ĐoŵŵeƌĐiale au seiŶ du 
territoire est assez large. 

 
 

 
Tableau 19 : Les grandes surfaces du territoire 

 

 Type de 

commerce 
Nom du commerce Commune 

Année de 

création 

Surface 

(m²) 

Effectif 

Salarial 

G
ra

n
d

e
 d

is
tr

ib
u

ti
o

n
 Hard 

discount 

Leader Price Barbezieux Eté 2011 2720  

SNC Lidl Barbezieux 2001 450 9 

Hypermarché Leclerc Barbezieux 1979 4593 140 

Galerie du Leclerc Barbezieux 1979 400 

Supermarché Carrefour Market Barbezieux 1989 2972 138 

Carrefour Market Péreuil 2006 
(reprise) 

850 11 

Intermarché Touvérac 1989 850 12 

C
o

m
m

e
rc

e
s 

d
e

 d
é

ta
il

 d
e

 p
lu

s 
d

e
 3

0
0

m
² 

Bricolage-

Quincaillerie 

Bricomarché Barbezieux 1997 2000 13 

Monsieur Bricolage Barbezieux 1978 3600 7 

Quincaillerie Weldom Barbezieux  545  

Galerie 

commerciale 

Spoƌt 2000, Styl’éĐo, 
Chauss’pƌiǆ, Tip Top, 

Téléphone Store, Leclerc 
électroménager, Espace 

Culturel Leclerc 

Barbezieux 2010 1200 20 

Jardinerie Gamm Vert Baignes 1996 400 2 

Société de motoculture 
Herriberry 

Barbezieux 1982 500 70 

Gamm Vert Barbezieux 1997 1200 5 

Etablissement René David Touvérac 1981 543 9 

Meubles-

Décoration 

Meubles DIF Barbezieux 1970 1200 9 

Co Ve Da Barbezieux 2010  10 

Solderie Prestige Charentais St Médard 1999 987 2 

Superette Spar Blanzac 1981 425 3 
 Sources : Répertoire de la CCI, questionnaire « Ressenti économique des entreprises » 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 
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En 2011 En 2005  

1.9.3. … suƌ uŶ teƌƌitoiƌe où deŵeuƌeŶt des ĐoŵŵeƌĐes de pƌoxiŵitĠ 

 
On s’iŶtéƌesse iĐi à ĐeƌtaiŶs ĐoŵŵeƌĐes ƌepƌéseŶtatifs du teƌƌitoiƌe : les boulangeries 

et les boucheries charcuteries. 
 

1.9.3.1. Un nombre de boulangeries-pâtisseries en baisse 

 
La boulangerie est le commerce le plus présent dans les communes rurales : Đ’est l’éléŵeŶt 
ŵoteuƌ de la vie d’uŶe commune. 
 On compte 6,6 boulangeries pâtisseries pour 10 000 habitants dans la future CC4B ce 
qui est quasiment similaire à la moyenne départementale (6,8 commerces pour 10 000 
haďitaŶts d’apƌğs le dispositif ODIL ;Outil d’aide au DiagŶostiĐ d’IŵplaŶtatioŶ LoĐaleͿͿ. 
CepeŶdaŶt, si l’oŶ Đoŵpaƌe à la ŵoyeŶŶe fƌaŶçaise de 200ϳ Ƌui est de ϴ,5 ďoulaŶgeƌies-
pâtisseries pour 10 000 habitants7, on peut voir que la carence de ces commerces est avant 
tout uŶ pƌoďlğŵe à l’éĐhelle de la ChaƌeŶte. 

 
Entre 2005 et 2010, le nombre de boulangeries-pâtisseries a diminué de 37% dans la 

future CC4B. En effet, malgré la création et la reprise de 4 boulangeries-pâtisseries entre 
2005 et 20ϭ0, ϵ oŶt été ƌadiées, à Đause ŶotaŵŵeŶt d’uŶ ŵaŶƋue de ĐlieŶtğle ou d’uŶ 
pƌoďlğŵe de tƌaŶsŵissioŶ ;supeƌfiĐie des loĐauǆ ŶoŶ adaptée à l’aĐtivité, ŵaŶƋue de 
peƌsoŶŶes voulaŶt ƌepƌeŶdƌe uŶe ďoulaŶgeƌie…Ϳ. 

Ces commerces disparaissent peu à peu dans les communes moins peuplées, comme 
le montre les cartes suivantes, ce qui expliƋue Ƌu’ils se tƌouveŶt esseŶtielleŵeŶt daŶs les 
chefs lieux de canton. On peut citer récemment les fermetures des boulangeries de Jurignac 
ou Condéon. 
 

Carte 7 : Répartition des boulangeries-pâtisseries en 2005 et 2011. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   
UJ 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

                                                      
7
 D’apƌğs l’INSEE 

  
Nombre de boulangeries-pâtisseries : 
             5 
             1 

Sources : Répertoire de la CCI 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011 
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En 2011 
 

En 2005  

 

 
 

1.9.3.2. Un nombre de boucheries-charcuteries stable 

 
La boucherie charcuterie est aussi un commerce de proximité présent dans les 

communes rurales. Contrairement aux boulangeries-pâtisseries, le nombre de boucheries 
charcuteries est resté stable entre 2005 et 2011 sur la future CC4B (au nombre de 9). Ce 
Ŷoŵďƌe s’est ŵaiŶteŶu du fait d’uŶ éƋuiliďƌe eŶtƌe le Ŷoŵďƌe de ĐƌéatioŶs d’eŶtƌepƌises et 
celui de radiations. 
 

On remarque que le nombre moyen de boucheries-charcuteries de la future CC4B en 
2007 (4,2 boucheries-charcuteries pour 10 000 habitants) est similaire à celui de la Charente 
(3,9 boucheries charcuteries pour 10 000 haďitaŶts d’apƌğs ODILͿ. De plus, l’offƌe est 
quasiment identique à la moyenne nationale (4,0 pour 10 000 habitants) ce qui montre que 
la répartition en terme de boucheries-charcuteries suit la tendance nationale et est 
suffisante. 

Néanmoins, on peut noter une inégalité de la répartition de ces commerces au sein 
du territoire comme le montre les cartes suivantes : ils sont situés essentiellement dans les 
chefs lieux de canton. 

 
Carte 8 : Répartition des boucheries-charcuteries en 2005 et 2011. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

          0              5 km 

 
 

 

  Nombre de boucheries-charcuteries : 
             4 
             1 

Sources : Répertoire de la CCI 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011 
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1.9.4. La répartition des services sur le territoire 

 
Pouƌ l’aŶalyse des seƌviĐes, oŶ s’iŶtéƌesseƌa auǆ seƌviĐes à la personne (restaurants 

de type tƌaditioŶŶel et de type ƌapide, Đoiffeuƌs…Ϳ, et d’autƌes seƌviĐes ƌepƌéseŶtés du 
teƌƌitoiƌe ;seƌviĐes de tƌaŶspoƌt et d’eŶtƌeposage, aĐtivités iŵŵoďiliğƌes…Ϳ. NéaŶŵoiŶs les 
étaďlisseŵeŶts liés à l’adŵiŶistƌatioŶ puďliƋue, à la saŶté et à l’aĐtioŶ soĐiale Ŷe seƌoŶt pas 
tƌaités du fait d’uŶ ŵaŶƋue de doŶŶées au Ŷiveau de la ChaƌeŶte. 
 
 La répartition au sein de la future CC4B est quasiment similaire à celle de la Charente, 
hoƌŵis pouƌ le seĐteuƌ des seƌviĐes de tƌaŶspoƌt et d’eŶtreposage. En effet, 14,5% des 
seƌviĐes de la futuƌe CCϰB soŶt des seƌviĐes de tƌaŶspoƌt et d’eŶtƌeposage ĐoŶtƌe ϳ,ϵ% eŶ 
ChaƌeŶte eŶ 20ϭ0 d’apƌğs ODIL. CeĐi est dû pƌiŶĐipaleŵeŶt à l’attƌaĐtivité de la NatioŶale 
10 : en effet, 58,3% de ces services se situent dans le canton de Barbezieux, canton qui 
ďéŶéfiĐie d’uŶe plus gƌaŶde pƌoǆiŵité à Đet aǆe ƌoutieƌ.  
 Les activités immobilières occupent aussi une part non négligeable au sein du 
territoire mais, à part Fontenoy Immobilier avec 65 employés en 2011 qui a implanté ses 
services de gestion à Barbezieux, ce sont des établissements à faible effectif salarial. 
 

Tableau 20 : Répartition des différents types de services de la future CC4B 

et de la Charente en 2010. 

 

 Future CC4B en 

2010 

Charente en 

2010 

Restaurants 17,4% 18,6% 

Activités immobilières 8,9% 7,6% 

Services de transport et d’entreposage 13,8% 7,9% 

Coiffeurs, blanchisseries, salons de beauté 13,1% 14,8% 

Autres services  46,9% 51,1% 
Sources : dispositif ODIL ;Outil d’aide au Diagnostic d’Iŵplantation LocaleͿ, RĠpeƌtoiƌe de la CCI 
Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 

 

 A ĐoŶtƌaƌio des ĐoŵŵeƌĐes, le Ŷoŵďƌe d’étaďlisseŵeŶts ;+2ϲ,ϵ% eŶtƌe 2005 et 20ϭϭͿ 
augŵeŶte plus ƌapideŵeŶt Ƌue l’effeĐtif salaƌial ;+ϯ,5% eŶtƌe 2005 et 2011). Ce phénomène 
est esseŶtielleŵeŶt dû à l’eǆisteŶĐe de petits seƌviĐes de pƌoǆiŵité liés à la peƌsoŶŶe Đoŵŵe 
les coiffeurs ou les restaurants. Ces secteurs seront étudiés plus en détail par la suite. 
 
 

1.9.4.1. Des restaurants de plus en plus nombreux 

 
Le nombre de restaurants a augmenté de 32,4% entre 2005 et 2011. On compte 48 

ƌestauƌaŶts à l’heuƌe aĐtuelle. Cette augŵeŶtatioŶ est due à la pƌédoŵiŶaŶĐe du Ŷoŵďƌe de 
création (27 entre 2005 et 2011) sur le nombre de radiation (15 entre 2005 et 2011). Selon la 
CMA, Đette ĐƌoissaŶĐe peut ġtƌe eǆpliƋuée paƌ la faĐilité aujouƌd’hui de Đƌéeƌ uŶ ƌestauƌaŶt 
puisƋu’il Ŷ’est pas ŶéĐessaiƌe d’avoiƌ uŶ Ŷiveau d’études spéĐifiƋue. 
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En 2011 En 2005 

  Malgré cette forte augmentation entre 2005 et 2011, on remarque que le nombre  
moyen de restaurants de la future CC4B (21,3 restaurants pour 10 000 habitants), similaire à 
la moyenne en Charente (20,2 pour 10 000 habitants), est néanmoins en deçà de la 
moyenne nationale (28,1 pour 10 000 habitants). Ceci est notamment dû au caractère rural 
du département.   

 

 Ces étaďlisseŵeŶts oŶt la paƌtiĐulaƌité d’avoiƌ uŶ effeĐtif salaƌial faiďle ŵise à paƌt la 
SAS Even (centre routier) en bordure de la Nationale 10 avec 53 employés. Ces services à la 
peƌsoŶŶe oŶt la paƌtiĐulaƌité d’ġtƌe ƌépaƌti de ŵaŶiğƌe hoŵogğŶe suƌ le teƌƌitoiƌe.  

 
Carte 9 : Répartition de restaurants en 2005 et 2011 
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1.9.4.2. Une augmentation du nombre de salons de coiffures, 

de salons esthétiques et de blanchisseries 

 
Ces commerces de proximité sont de plus en plus nombreux sur le territoire. En effet, 

leur nombre a augmenté de 37,5% entre 2005 et 2011 ce qui est expliqué par de 
nombreuses créations et peu de radiations. 

  
 
 

 
Nombre de restaurants : 
                 
                    23 
 

                 10 
 
                   1 

Sources : Répertoire de la CCI 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 
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En 2005 

On dénombre 15,7 salons de coiffures, instituts de beauté et blanchisseries pour 10 
000 habitants dans la future CC4B ce qui est en dessous de la moyenne départementale 
;20,ϴ d’apƌğs ODILͿ. EŶ aŶalysaŶt plus eŶ détail, oŶ ƌeŵaƌƋue Ƌue le Ŷoŵďƌe ŵoyeŶ de 
coiffeurs dans la future CC4B est plus élevé que la moyenne française (11,8 coiffeurs pour 
10 000 habitants dans la future CC4B contre 10,2 pour 10 000 habitants en France) mais plus 
basse que la moyenne de la Charente (14,5 coiffeurs pour 10 000 habitants). On peut ainsi 
s’iŶteƌƌogeƌ suƌ la péƌeŶŶité de Đes saloŶs de Đoiffuƌe à l’aveŶiƌ. 

 Le nombre de blanchisseries au sein de la future CC4B, s’avğƌe ġtƌe ŵoiŶs 
importants que ceux de la Charente (1,9 blanchisseries pour 10 000 habitants en Charente 
contre 0,5 pour 10 000 haďitaŶts daŶs la futuƌe CCϰB d’apƌğs ODIL pouƌ les ďlaŶĐhisseƌiesͿ. 
C’est aussi le Đas du Ŷoŵďƌe de saloŶs de ďeauté ;ϰ,ϰ salons de beauté pour 10 000 
habitants en Charente contre 3,3 pour 10 000 haďitaŶts daŶs la futuƌe CCϰB d’apƌğs ODILͿ.  

  

Ces services à la personne se retrouvent également dans les centres bourgs des chefs 
lieux de canton : seuls 2 établissements en 2011 se trouvent dans des communes de moins 
de 500 haďitaŶts. Les Đaƌtes suivaŶtes ŵoŶtƌeŶt l’évolutioŶ de la ƌépaƌtitioŶ des Đoiffeuƌs, 
ďlaŶĐhisseƌies et soiŶs de ďeauté au seiŶ du teƌƌitoiƌe d’étude. 

 
 

Carte 10 : Répartition des salons de coiffure, blanchisseries et salons de beauté 

en 2005 et 2011. 
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En 2011 

  
Nombre de salons de coiffure, de 
blanchisseries et de salons de beauté: 
                 
                     21 
 
                    10 
      

         1 

En 2005 

 

En 2011 

 

Sources : Répertoire CCI 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011 
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1.9.4.3. Les transports, services bien représentés sur le 

territoire grâce à la RN10 

 
Le teƌƌitoiƌe de la futuƌe CCϰB aĐĐueille uŶ Ŷoŵďƌe ĐoŶséƋueŶt d’eŶtƌepƌises lié au 

domaine des transports du fait de la présence de la RN10 et de la D731. En effet, le territoire 
recense 27 transporteurs parmi lesquels on peut citer la SARL NORMANDIN avec 36 
employés, les TRANSPORTS BERNON avec 40 employés, les TRANSPORTS PETIT avec 30 
employés ou encore la SARL THIERRY CHAUVIN avec 27 salariés, qui sont des entreprises de 
transports routiers de fret de proximité ou interurbains. 

De plus la )A de PlaisaŶĐe est dotée d’eŶtƌepƌises de seƌviĐes à l’eŶtƌepƌise daŶs le 
domaine des transports. On compte notamment le centre routier SAS EVEN qui emploie 53 
salaƌiés et s’est développé essentiellement grâce à la proximité de la RN10, le garage 
MECANIC 2000 – COUGNON ALAIN qui est spécialisé dans la réparation de camions et 
employant 15 salariés ou encore la station de lavage VERBOI. 
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Tableau 21 : Liste non exhaustive des entreprises de services liées aux transports. 

 

Activité Raison sociale Effectif Commune 

Centre routier SAS Even 53 Barbezieux 

Entreposage et stockage non 
frigorifique 

Les séchoirs d'Oriolles 0 Oriolles 

Mécanique - Garage 
automobile 

MECANIC 2000 - COUGNON 
Alain 

15 Barbezieux 

Station de lavage de camions VERBOI 0 Barbezieux 

Transports routiers de fret de 
proximité 

SARL Normandin 36 Barret 

M Moulinier Jean-Claude 13 Chillac 

FOUCHER Transports SARL 13 Montchaude 

Transport de bois Laurent 
NADON 

10 Barret 

TERRATRANS SARL 10 Chadurie 

CHAIGNAUD Transports 9 Reignac 

SUD CHARENTE Transports 5 Boisbreteau 

CLAVIERE SARL 2 Reignac 

SARL ORITRANS 1 Oriolles 

M BARRET Philippe 0 Barbezieux 

M BOULANGER Daniel 0 Chatignac 

TC EXPRESS 0 St Médard 

Transports routiers de fret 
interurbains 

Transports BERNON 40 Barbezieux 

Transports PETIT 39 Barbezieux 

SARL Thierry CHAUVIN 27 St Médard 

Transports Bernard CHAUVIN 20 
Lagarde sur le 
Né 

CHARENTAISE DE BENNES 14 Barret 

M TRICOIRE Pierre 13 Pérignac 

TRANSPORTS DES GEAIS 8 Aubeville 

SARL Transports Affrètement 
Professionnel 

8 Jurignac 

SARL Saintonge Transcéréales 5 Barret 

SARL VASSELIN 5 Guimps 

ENON Express 2 St Bonnet 

Transports SUD EUROP�ENS - 
TSE 

1 Lamérac 

LALANDE Transports 1 Salles 

Transports GMG 0 Brie 

MAROT Patrick 0 Montchaude 

Sources : Répertoire CCI 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011.  
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1.10. L’aƌtisaŶat, ĐƌĠateuƌ d’eŶtƌepƌises suƌ le teƌƌitoiƌe 

  

FAITS 
 

- L’aƌtisaŶat : ϵ% de l’eŵploi du teƌƌitoiƌe. 
- Un secteur prédominant : le Bâtiment et Travaux Publics. 
- SeĐteuƌ pƌopiĐe à la ĐƌéatioŶ d’eŶtƌepƌises. 

ENJEUX 
 

- Encourager la création et la ƌepƌise d’eŶtƌepƌises. 
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L’aƌtisaŶat a pouƌ ĐaƌaĐtéƌistiƋues d’ġtƌe Đoŵposé d’eŶtƌepƌises employant moins de 

10 personnes et relevant des domaines suivants : alimentation, bâtiment, fabrication et 
seƌviĐes. AfiŶ d’étudieƌ Đette paƌtie, l’aŶalyse suivaŶte Ŷe tieŶdƌa Đoŵpte Ƌue des 
eŶtƌepƌises iŶsĐƌites à la Chaŵďƌe des Métieƌs et de l’AƌtisaŶat (hors double inscription CCI 
et CMA). 

Suƌ le teƌƌitoiƌe de la futuƌe CCϰB, l’aƌtisaŶat offƌe uŶ tissu diveƌsifié de ϭϵϴ 
entreprises mais ne représente que 688 emplois. Ce contraste entre un nombre 
d’eŶtƌepƌises iŵpoƌtaŶt et uŶe ŵasse salaƌiale faiďle peut être expliqué par le nombre 
iŵpoƌtaŶt d’eŶtƌepƌises iŶdividuelles au seiŶ de Đe seĐteuƌ éĐoŶoŵiƋue. OŶ y ƌetƌouve 
essentiellement des entreprises du bâtiment mais aussi des entreprises liées au domaine des 
services. On peut noter que cette répartition est en adéquation avec celle observée sur le 
territoire de la Charente. 

 
 
 
 

 
Sources : Extƌaction ƌĠpeƌtoiƌe Chaŵďƌe des MĠtieƌs et de l’Aƌtisanat de la Chaƌente 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 
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1.10.1. Le secteur du bâtiment et des travaux publics (BTP) : un 

seĐteuƌ pƌĠpoŶdĠƌaŶt de l’aƌtisaŶat suƌ le teƌƌitoiƌe 

 
AveĐ ϯϳ% des eŶtƌepƌises de l’aƌtisaŶat, le BTP ƌepƌéseŶte le pƌiŶĐipal seĐteuƌ de 

l’aƌtisaŶat suƌ le teƌƌitoiƌe de la futuƌe CCϰB. Au seiŶ ŵġŵe de Đe seĐteuƌ, les eŶtƌepƌises de 
maçonnerie et de menuiserie se distinguent avec 33% des entreprises du bâtiment pour 
ĐhaĐuŶe d’eŶtƌes elles. 

 

 
Sources : Répertoire CMA 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 

 

 

 

 

1.10.2. La ĐƌĠatioŶ d’eŶtƌepƌises daŶs l’aƌtisaŶat 

 
Depuis ces 4 dernières années, les ĐƌéatioŶs d’eŶtƌepƌises se ƌetƌouveŶt 

pƌiŶĐipaleŵeŶt daŶs le seĐteuƌ Đlé de l’aƌtisaŶat : le bâtiment, qui concentre près de la 
ŵoitié de la ĐƌéatioŶ d’eŶtƌepƌises. 
 

Tableau 22 : La ĐƌĠatioŶ d’eŶtƌepƌises daŶs l’aƌtisaŶat 

 

 Alimentation Bâtiment Fabrication Services 

2008 8 10 4 7 

2009 4 13 4 9 

2010 6 13 7 9 

2011 1 6 1 6 

TOTAL 19 42 16 31 

Sources : Répertoire immatriculation CMA 2011 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 
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Graphique 9 : Les entreprises du bâtiment et des travaux publiques 
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De plus au sein même du domaine du bâtiment les activités du terrassement et de la 
ŵeŶuiseƌie eŶƌegistƌeŶt les plus foƌtes ĐƌéatioŶs d’eŶtƌepƌises. EŶ effet, à euǆ seuls Đes deuǆ 
seĐteuƌs ĐoŵptaďiliseŶt plus de ϯ0 % de le la ĐƌéatioŶ d’eŶtƌepƌises depuis 200ϴ daŶs le 
seĐteuƌ de l’aƌtisaŶat. 
 

Tableau 23 : La ĐƌĠatioŶ d’eŶtƌepƌises aƌtisaŶales dans le secteur du bâtiment et des 

travaux publics 

 

  2008 2009 2010 TOTAL 

Aménagement et finitions 2 3 3 8 

Couverture, plomberie, 

chauffage 

1 0 2 3 

Installation électrique 1 1 0 2 

Maçonnerie 2 0 0 2 

Menuiserie, serrurerie 7 1 3 11 

Terrassement 9 5 5 19 

Sources : Répertoire immatriculation CMA 2011 

Réalisation : Stage de groupe à la CC3B – juillet 2011. 
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1.11. L’iŶdustƌie, souƌĐe d’eŵplois suƌ le teƌƌitoiƌe 

  

FAITS 
 

- L’iŶdustƌie, poƌteuse de développeŵeŶt aveĐ les eŶtƌepƌises 
les plus iŵpoƌtaŶtes eŶ teƌŵe d’eŵploi. 

- Une cinquantaiŶe d’eŶtƌepƌises ƌegƌoupaŶt ϭϰ% de l’eŵploi 
du territoire. 

- Un tissu industriel historiquement implanté sur le territoire. 
- UŶe typologie de l’iŶdustƌie diveƌsifiée : industrie du plastique, 

industrie agroalimentaire, industrie du bois et du papier. 
 

ENJEUX 
 

- Valoriser le tissu industriel du territoire. 
- Impulser une dynamique de réseau au sein des entreprises du 

territoire. 
- Attirer de nouvelles entreprises et activités. 
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1.11.1. Historique industriel du territoire de la Communauté de 

Communes 

 
Le territoire de la future CC4B, bien que rural, a toujours eu un tissu industriel 

diversifié. 
En effet, le sous-sol du canton de Brossac présente un intérêt certain grâce à l’aƌgile 

kaolinique. Depuis 1950, cette terre blanche intéresse des industries aussi variées que celle 
du réfractaire, de la céramique sanitaire, de la chimie des engrais, de l'agroalimentaire pour 
animaux ou de la chimie des caoutchoucs. L’augŵeŶtatioŶ de la ĐapaĐité d’eǆtƌaĐtioŶ du 
bassin de la Charente, premier bassin argilier français, a permis à l’eŶtƌepƌise AGS de se 
développer à Oriolles pour devenir pendant un temps l’uŶ des pƌiŶĐipauǆ eŵployeuƌs du 
territoire. Aujouƌd’hui, le site d’Oƌiolles Ŷ’est plus le site pƌiŶĐipal de l’eŶtƌepƌise doŶt le 
siège social a été déplacé en Charente Maritime. 
 De plus, des usines agroalimentaires doŶt l’aĐtivité pƌiŶĐipale Ŷ’est pas liée auǆ 
ressources locales se sont installées sur le territoire. On peut citer la SOCIETE NOUVELLE DE 

SURGELATION DE BARBEZIEUX (SNSB), filiale de NESTLE qui fabrique des produits surgelés à 
base de pâte ;aujouƌd͚hui DAVIGEL), ou les MOULINS DE SAINT PREUIL, entreprise du 
groupe INTERMARCHE, installée en 1989 avec la reprise d'un local existant et qui produit du 
pain surgelé pour la grande distribution.  

Des activités se sont développées autour du papier-carton et ont ensuite évolué vers 
d'autres matières : AMCOR FLEXIBLES FRANCE, plus grosse entreprise de la CC3B 
aujourd'hui filiale d'un groupe australien, est issue d'une imprimerie familiale que son 
dirigeant M. VENTHENAT a su faire évoluer vers la fabrication de tous les supports souples 
pour les produits alimentaires. La société MICHEL NORDLINGER a aussi connu un bon 
développement sur son activité de fabrication de bandes de chant en bois, papier et 
plastique. 

Enfin, de nombreuses entreprises sur le territoire font désormais partie de grands 
gƌoupes d’oďédieŶĐe ĐoŶtiŶeŶtale voiƌe ŵoŶdiale, Đoŵŵe DAVIGEL ou NORDLINGER repris 
aujouƌd’hui par le groupe portugais TACON DECOR, ce qui éloigne les centres de décisions et 
pouƌƌait ġtƌe uŶ iŶĐoŶvéŶieŶt pouƌ le teƌƌitoiƌe eŶ effet il Ŷe dispose d’auĐuŶ levieƌ pouƌ agiƌ 
en cas de délocalisation ou de fermeture, mais ces grands groupes ont fait pour la plupart de 
gros investissements sur leurs sites et laisse donc entrevoir un ancrage au territoire. 
 

1.11.2. PƌĠseŶtatioŶ du seĐteuƌ de l’iŶdustƌie suƌ le teƌƌitoiƌe 

 
1.11.2.1. Les entreprises industrielles 

 
Les 53 entreprises industrielles répertoriées sur le territoire emploient 1115 salariés 

soit ϭϰ% de l’eŵploi de la futuƌe CCϰB. OŶ peut Ŷoteƌ la pƌéseŶĐe d’eŶtƌepƌises iŵpoƌtaŶtes 
en termes de nombre de salariés, notamment AMCOR avec 244 salariés et DAVIGEL avec 
141 salariés. 

La zone industrielle de Plaisance créée par la CC3B entre 1996 et 2000 compte près 
de ϵ00 eŵplois, soit pƌğs de ϭϭ% de l’eŵploi du teƌƌitoiƌe. EŶ étudiaŶt plus paƌtiĐuliğƌeŵeŶt 
la pƌéseŶĐe de l’iŶdustƌie suƌ Đette zoŶe, oŶ ƌeŵaƌƋue Ƌue ce secteur représente 77% de 
l’eŵploi suƌ Đette zoŶe ;soit ϲ5ϭ eŵployésͿ pouƌ ϭϭ eŶtƌepƌises et Ƌue ϲ0% de l’eŵploi 
industriel de la future CC4B est localisé sur Plaisance. 
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Tableau 24 : Les entreprises industrielles du territoire. 

 

 Entreprise Effectif 
Activité (Nomenclature 
des Activités Françaises) 

Commune 

SA AMCOR FLEXIBLES FRANCE 244 Fabrication de papier et de carton Barbezieux 
SARL/DAVIGEL 141 Fabrication de produits surgelés Barbezieux 

LES MOULINS DE SAINT PREUIL 77 
Fabrication industrielle de pain et 
pâtisserie fraiche 

Barbezieux 

SA CONSTANTIN 70 Autre imprimerie (labeur) Barbezieux 

S.A.S. GIRAUD CONSTRUCTION 54 
Fabrication de structures métalliques et 
de parties de structures 

Barret 

TONNELLERIE MERCIER 40 Fabrication d'emballages en bois Barbezieux 
TACON DECOR FRANCE 43 Fabrication de pâte à papier Barbezieux 

PLASTIQUES VENTHENAT 38 
Fabrication de plaques, feuilles, tubes et 
profils en matières plastiques 

Barbezieux 

AGS 32 
Exploitation de gravières et sablières, 
extraction d'argiles et de kaolin 

Oriolles 

ATELIERS M 30 Fabrication d'emballages en bois Barbezieux 
POLY IMPRIM SA 28 Autre imprimerie (labeur) Touvérac 

TACON PLACAGES 21 
Fabrication de placages et panneaux de 
bois 

Barbezieux 

SOCIETE NOUVELLE DES 
ETABLISSEMENTS 

25 Fabrication d'emballages en bois Barbezieux 

ETABLISSEMENT AUGIER 23 Construction de maisons individuelles Jurignac 

BOISDRON BOUTY 21 
Travaux de maçonnerie générale et gros 
œuvƌe de ďâtiŵeŶt Barbezieux 

COMPAGNONS SAINT JACQUES 17 
Travaux de maçonnerie générale et gros 
œuvƌe de ďâtiŵeŶt Barbezieux 

RTR SUD OUEST 16 
Traitement et élimination de déchets 
dangereux 

Oriolles 

SARL L M P 15 
Travaux de montage de structures 
métalliques 

Barbezieux 

BELLY ET FILS MENUISERIE 15 Travaux de menuiserie bois et PVC Touvérac 
NEBOUT VALENTIN 14 Travaux de menuiserie bois et PVC Barbezieux 
SARL BARBEZILIENNE DE 
TERRASSEMENT 

12 
Travaux de terrassement courants et 
travaux préparatoires 

Barbezieux 

DESMORTIER MAISON BOIS 12 
Travaux de menuiserie métallique et 
serrurerie 

St Médard 

SARL FLEURENT BATIMENT 11 
Travaux de maçonnerie générale et gros 
œuvƌe de ďâtiŵeŶt Jurignac 

BFL 10 Travaux de plâtrerie Barbezieux 

OUEST AMENAGEMENTS 8 
Travaux de terrassement courants et 
travaux préparatoires 

Baignes  

CERITTA SARL 7 
Fabrication d'équipements aérauliques 
et frigorifiques industriels 

Barbezieux 

MR HYVERT PIERRETTE 7 
Travaux de terrassement courants et 
travaux préparatoires 

Barbezieux 

SO.GO.BOIS SARL 7 
Sciage et rabotage du bois, hors 
imprégnation 

Chantillac 
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GM BOIS 7 
Sciage et rabotage du bois, hors 
imprégnation 

Oriolles 

JEAN-MARIE REYNAUD SAS 6 
Fabrication de produits électroniques 
grand public 

Barbezieux 

CREA-DENT CONCEPT 6 
Fabrication de matériel médico-
chirurgical et dentaire 

Barbezieux 

TONNELLERIE ERABLE 6 Fabrication d'emballages en bois Barret 
BAUDRY PILOT SARL 6 Construction de maisons individuelles Chadurie 
DOMAINE MUSICAL PETIGNAC 6 Fabrication d'instruments de musique Jurignac 
GARANDEAU BETONS 6 Fabrication de béton prêt à l'emploi Passirac 

GLUMINEAU MENUISERIE 5 
Fabrication de charpentes et d'autres 
menuiseries 

Condéon 

CALCAIRES ET DIORITES DU 
MOULIN 

5 
Exploitation de gravières et sablières, 
extraction d'argiles et de kaolin 

Guizengeard 

VALCORE 4 Autres activités extractives Baignes  
SARL ENTREPRISE MONTAUBAN ET 
FILS 

3 Construction de maisons individuelles St Médard 

AGS 2 
Exploitation de gravières et sablières, 
extraction d'argiles et de kaolin 

Chantillac 

CALCAIRES ET DIORITES DU 
MOULIN 

2 
Exploitation de gravières et sablières, 
extraction d'argiles et de kaolin 

Passirac 

DBR CONSTRUCTIONS 2 Construction de maisons individuelles Reignac 
MME LOUVRIER ISABELLE 1 Fabrication d'autres textiles Barbezieux 
BETON CHANTIERS CHARENTE 
LIMOUSIN 

1 Fabrication de béton prêt à l'emploi Barbezieux 

A M S  ACTI MULTI SERVICES 1 Construction d'autres bâtiments Barbezieux 
CONCASSEUR MOBILE DE 
MATERIAUX 

1 
Extraction de pierres ornementales et 
de construction, de calcaire industriel 

Chadurie 

SITA SUD OUEST 1 Collecte des déchets non dangereux Chatignac 

SOFELEC LIMITED 1 
Conception d'ensemble et assemblage 
sur site industriel d'équipements de 
contrôle des processus  

Condéon 

SATER 1 
Fabrication d'équipements aérauliques 
et frigorifiques industriels 

Passirac 

RENOVATION BRICOLAGE 
BARBEZIEUX 

1 Construction de maisons individuelles St Bonnet 

B A BATIMENT 1 Construction de maisons individuelles Touvérac 
Sources : Répertoire de la CCI 
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1.11.2.2. Les pƌiŶĐipaux seĐteuƌs d’aĐtivitĠs iŶdustƌielles 

 
Les secteurs prédominants de l’iŶdustƌie eŶ teƌŵes d’eŵplois suƌ le teƌƌitoiƌe soŶt : 

- L’iŶdustƌie du plastiƋue aveĐ 2ϴ2 eŵplois soit 25,ϯ% de l’eŵploi iŶdustƌiel, ϯ,ϲ% de 
l’eŵploi et des eŶtƌepƌises Đoŵŵe AMCOR Flexibles et PLASTIQUES VENTHENAT ; 

- L’iŶdustƌie agƌoaliŵeŶtaiƌe aveĐ 2ϭϴ eŵplois soit ϭϵ,5% de l’eŵploi iŶdustƌiel, 2,ϴ% 
de l’eŵploi et des eŶtƌepƌises Đoŵŵe DAVIGEL ou LES MOULINS DE ST PREUIL ; 

- Et l’iŶdustƌie du ďois et du papieƌ aveĐ ϭϴϯ eŵplois soit ϭϲ,ϰ% de l’eŵploi iŶdustƌiel, 
2,ϯ% de l’eŵploi et des eŶtƌepƌises Đoŵŵe la tonnellerie MERCIER ou TACON 

DECOR France. 
 
D’autƌes seĐteuƌs soŶt égaleŵeŶt ƌepƌéseŶtés suƌ le teƌƌitoiƌe, ŶotaŵŵeŶt le doŵaiŶe de 
l’iŵpƌiŵeƌie aveĐ ϵϴ eŵplois soit ϴ,ϴ% de l’eŵploi iŶdustƌiel ;ϭ,ϯ% de l’eŵploiͿ et des 
entreprises comme CONSTANTIN ou POLY’IMPRIM ; les aĐtivités de gƌos œuvƌe ou de 
teƌƌasseŵeŶt aveĐ ϳϲ eŵplois soit ϲ,ϴ% de l’eŵploi iŶdustƌiel ;ϭ,0% de l’eŵploiͿ et des 
entreprises comme BOISDRON BOUTY ou Les COMPAGNONS DE ST JACQUES ; la fabrication 
de stƌuĐtuƌes ŵétalliƋues aveĐ ϲϵ eŵplois soit ϲ,2% de l’eŵploi ;0,ϵ% de l’eŵploiͿ et des 
entreprises comme GIRAUD CONSTRUCTION ; ou eŶĐoƌe les aĐtivités d’eǆtƌaĐtioŶ aveĐ ϰϲ 
emplois soit ϰ,ϭ% de l’eŵploi iŶdustƌiel ;0,ϲ% de l’eŵploi) et avec des entreprises comme 
AGS. 
 
 
 
 

1.11.2.3. L’ĠvolutioŶ des iŶdustƌies suƌ le teƌƌitoiƌe 

 
Depuis 2005, oŶ Đoŵpte suƌ le teƌƌitoiƌe ϭϯ ĐƌéatioŶs d’eŶtƌepƌises iŶdustƌielles ;soit 

83 nouveaux emplois) et 3 suppressions ou délocalisations hors du territoire de la future 
CC4B. 
 Les ĐƌéatioŶs d’eŶtƌepƌises iŶdustƌielles oŶt peƌŵis la ĐƌéatioŶ de ϴϲ eŵplois ;ϳ% de 
l’eŵploi iŶdustƌiel eŶ 20ϭϭͿ. Les 2 seĐteuƌs pƌédoŵiŶaŶts daŶs Đes ĐƌéatioŶs d’eŶtƌepƌises 
industrielles sont le secteur du bâtiment et travaux publics avec 7 entreprises et 37 emplois, 
et le seĐteuƌ de l’eŵďallage aveĐ 2 eŶtƌepƌises et ϯϲ eŵplois. 
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Tableau 25 : La ĐƌĠatioŶ d’eŶtƌepƌises iŶdustƌielles suƌ le teƌƌitoiƌe depuis ϮϬϬ5. 
 

Raison sociale Effectif Activité 

A M S  ACTI MULTI SERVICES 1 Construction d'autres bâtiments 
RENOVATION BRICOLAGE 
BARBEZIEUX 

1 Constructions de maisons individuelles 

ATELIERS M 30 Fabrication d'emballages en bois 

CREA-DENT CONCEPT 6 
Fabrication de matériel médico-chirurgicale et 
dentaire 

DBR CONSTRUCTIONS 2 Construction de maisons individuelles 
B A BATIMENT 1 Construction de maisons individuelles 
TONNELLERIE ERABLE 6 Fabrication d'emballages en bois 
GARANDEAU BETONS 6 Fabrication de béton prêt à l'emploi 

CONCASSEUR MOBILE DE 
MATERIAUX 

1 
Extraction de pierres ornementales et de 
construction, de calcaire industriel, de gypse, de craie 
et d'ardoise 

SARL FLEURENT BATIMENT 11 
Tƌavauǆ de ŵaçoŶŶeƌie géŶéƌale et gƌos œuvƌe de 
bâtiment 

CLIMEFROID 10 Installation de machines et équipements mécaniques 

OUEST AMENAGEMENTS 8 
Travaux de terrassement courant et travaux 
préparatoires 

ETANG VALLIER CONSTRUCTION 3 Construction de maisons individuelles 
Sources : Répertoire CCI 

Réalisation : Stage de groupe à la CCC3B – juillet 2011. 

 
Sur les 3 entreprises qui ne comptent plus parmi les entreprises industrielles de la 

future CC4B, une a été délocalisée : LESCURE BOUGON, 105 emplois dans la fabrication de 
lait liquides et autres produits frais, déplacée de Brossac vers Claix. Une entreprise 
industrielle a été quant à elle fermée suite à une liquidation judiciaire : SAS VICARD à 
Barbezieux qui employaient 45 salariés et fabriquait des vêtements et accessoires. Et enfin 
une entreprise a cessé son activité : CHARENTE POITOU PALETTE au Tâtre qui représentait 
61 emplois dans la récupération de déchets triés. 
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1.12. Synthèse des enjeux 
 
 
  

Une Communauté de Communes dynamique dans ses domaines de compétence 

 
- Continuer de faire preuve de dynamisme et de réactivité dans le domaine de 

l’éĐoŶoŵie ; 
- AŶalyseƌ au ŵieuǆ les aĐtioŶs à ƌéaliseƌ eŶ pƌioƌité pouƌ pallieƌ à l’aƌƌġt de 

l’augŵeŶtatioŶ des ƌeĐettes liées à la taǆe pƌofessioŶŶelle. 
 

Localisation et démographie 

 
- Bénéficier de la proximité de bassins économiques dynamiques. 
- Maitƌiseƌ le ŵaƌĐhé foŶĐieƌ et liŵiteƌ uŶ éveŶtuel phéŶoŵğŶe d’étaleŵeŶt 

urbain. 
- MaiŶteŶiƌ uŶ Ŷiveau de seƌviĐes et d’aĐtivités aĐtuel suffisaŶt et assurer un 

niveau futur pour subvenir aux besoins des nouvelles populations (population 
âgée et ménages arrivants). 

- CoŶseƌveƌ le ĐaƌaĐtğƌe agƌiĐole du teƌƌitoiƌe, gage d’aĐtivité éĐoŶoŵiƋue et 
d’uŶe ĐeƌtaiŶe Ƌualité de vie. 

- Analyser les types de population Ƌue le teƌƌitoiƌe à la ĐapaĐité d’aĐĐueilliƌ. 
 

Un mode de déplacement essentiellement routier 

 
- Pƌévoiƌ uŶe poteŶtielle augŵeŶtatioŶ de la deŵaŶde d’iŵplaŶtatioŶ 

d’eŶtƌepƌises suƌ les )A du teƌƌitoiƌe. 
- Anticiper le départ de la base de chantier LGV. 

 

Un territoire dont le cadre de vie est adapté à ses populations 

 
- Satisfaire les besoins de santé de la population, et notamment de la population 

âgée. 
- Assuƌeƌ la ĐoŶtiŶuité et le développeŵeŶt de l’offƌe de seƌviĐes suƌ le teƌƌitoiƌe 

afiŶ d’aŵélioƌeƌ le Đadƌe de vie et aiŶsi attiƌeƌ les Đadƌes des eŶtƌepƌises. 
- Réfléchir à la mise en place du très-haut débit afin de permettre le 

développement des entreprises du territoire. 
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Un tourisme vert et de passage 

 
- Bénéficier du cadre de vie naturel du territoire afin de développer le tourisme 

vert et le tourisme de passage. 
 

Un emploi dynamique et diversifié 

 
- Conserver un faible taux de chômage et réduire la part des femmes parmi les 

chômeurs. 
- Pƌoŵouvoiƌ le teƌƌitoiƌe et aŵélioƌeƌ les seƌviĐes afiŶ d’attiƌeƌ uŶe populatioŶ 

aux salaires plus élevés. 
- Assuƌeƌ le ŵaiŶtieŶ des eŵplois suƌ le teƌƌitoiƌe aiŶsi Ƌu’uŶe dyŶaŵiƋue de 

ĐƌéatioŶ d’eŵplois. 
 

Des établissements scolaires à maintenir et des formations à promouvoir 

 
- MaiŶteŶiƌ uŶ tissu hoŵogğŶe d’éĐoles. 
- Promouvoir les formations du territoire. 

 

Un secteur prédominant : l’agƌiĐultuƌe 

 
- CoŶseƌveƌ uŶ tissu agƌiĐole diveƌsifié, sigŶe d’aĐtivité ƌuƌale. 
- Répondre aux inquiétudes liées à la reprise des exploitations. 
- Proposer une promotion des circuits courts. 

 

Une offre diversifiée de commerces et de services de proximité 

 
- Maintenir et accompagner le développement du tissu de commerces et services. 
- Maitriser le développement des surfaces commerciales en développant une 

stƌatégie d’uƌďaŶisŵe ĐoŵŵeƌĐial. 
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L’aƌtisaŶat, ĐƌĠateuƌ d’eŶtƌepƌises suƌ le teƌƌitoiƌe 

 
- EŶĐouƌageƌ la ĐƌéatioŶ et la ƌepƌise d’eŶtƌepƌises. 

 

L’iŶdustƌie, souƌĐe d’eŵplois suƌ le teƌƌitoiƌe 

 
- Valoriser le tissu industriel du territoire. 
- Impulser une dynamique de réseau au sein des entreprises du territoire. 
- Attirer de nouvelles entreprises et activités. 

 

EŶfiŶ, de l’aŶalyse des ƌésultats du ƋuestioŶŶaiƌe « Ressenti économique des 
entreprises » a émané un enjeu : 
 

- Améliorer la communication de la Communauté de Communes. 
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2. Pistes de réflexion 
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Après avoir réalisé le diagnostic et le questionnaire « Ressenti économique des 
entreprises », la tƌoisiğŵe phase du tƌavail ĐoŶsistait à pƌoposeƌ des pistes d’aĐtioŶs Ƌui 
pourraient être mise en pratique par la Communauté de Communes.  

Elles seront destinées à apporter des bases possibles de travail aux élus afin 
d’élaďoƌeƌ la futuƌe stƌatégie de développeŵeŶt éĐoŶoŵiƋue à ŵettƌe eŶ plaĐe suƌ le 
territoire. 
 

Ces difféƌeŶtes pistes d’aĐtioŶs éŵaŶeŶt de deuǆ eŶjeuǆ ŵis eŶ évideŶĐe paƌ le 
diagnostic mais aussi paƌ les ďesoiŶs et ƌesseŶtis éĐoŶoŵiƋue des Đhefs d’eŶtƌepƌises 
identifiés lors de la réalisation du questionnaire.  
Ces deux enjeux clés pour le futur développement économique de la Communauté de 
Communes sont donc : 

 Augmenter la communication au sein du territoire, entre la Communauté de 
CoŵŵuŶes et ses haďitaŶts, et la pƌoŵotioŶ du teƌƌitoiƌe à l’eǆtéƌieuƌ ; 

 Maintenir et développer le tissu économique local. 
 

Chacun de ces enjeux seront présentés par la suite et déclinés sous forme de fiches 
actions préseŶtaŶt l’aĐtioŶ à ŵeŶeƌ suƌ le teƌƌitoiƌe aveĐ uŶe pƌéseŶtatioŶ géŶéƌale de 
l’aĐtioŶ, la justifiĐatioŶ de sa ŵise eŶ plaĐe pouƌ la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes aiŶsi Ƌue 
leurs moyens de mise en place. NéaŶŵoiŶs, Đes ŵoyeŶs de ŵises eŶ œuvƌe soŶt géŶéƌalistes 
c'est-à-dire que ces fiches proposent une manière de mise en place globale, sans entrer dans 
les détails : coûts financiers notamment et qui reste donc à préciser davantage dans le cas 
où ces actions seraient reprises par la Communauté de Communes.  
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2.1. Axe 1 : augmenter la communication au sein du territoire, entre 

la Communauté de Communes et ses habitants, et la promotion du 

teƌƌitoiƌe à l’extĠƌieuƌ 
 
 
Loƌs de l’eŶƋuġte « Ressenti économique des entreprises », il est apparu que celles-ci 

Ŷ’étaieŶt peu ou pas au courant des actions, rôles et compétences de la Communauté de 
CoŵŵuŶes. EŶ effet, 55% d’eŶtƌe elles Ŷ’oŶt pu Điteƌ des aĐtioŶs ou ĐoŵpéteŶĐes et 
certaines ayant répondu ont affirmé que la Communauté de Communes ne faisait rien sur le 
territoire ou aloƌs Ƌu’elles Ŷ’eŶ étaieŶt pas au ĐouƌaŶt. 

La Communauté de Communes a alors un travail de communication territoriale à 
effeĐtueƌ, aussi ďieŶ aupƌğs de ses aĐteuƌs loĐauǆ ŵais aussi aupƌğs d’aĐteuƌs eǆtéƌieuƌs. 
AugŵeŶteƌ la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ au seiŶ d’uŶ teƌƌitoiƌe et aupƌğs d’aĐteuƌs étƌaŶgeƌs au 
teƌƌitoiƌe Đ’est augŵeŶteƌ sa pƌoŵotioŶ, Đ’est tƌavailleƌ soŶ iŵage. L’iŵage d’uŶ teƌƌitoiƌe 
est la ƌepƌéseŶtatioŶ Ƌu’il se doŶŶe vis-à-vis du public. Elle résulte de la perception par le 
puďliĐ d’uŶe ŵultitude d’éléments physiques et immatériels, elle est une image perçue et 
peut doŶĐ ġtƌe difféƌeŶte de l’iŵage Ƌue les aĐteuƌs du teƌƌitoiƌe oŶt de lui, de l’iŵage 
éŵise. L’iŵage d’uŶ teƌƌitoiƌe lui appoƌte de la valeuƌ si elle peƌŵet de le difféƌeŶĐieƌ, 
valoriser ses composantes, de le repérer parmi les autres territoires. La communication 
appaƌait aloƌs pƌiŵoƌdiale, ŵais égaleŵeŶt le soiŶ et le seŶs Ƌu’oŶ lui doŶŶe. 

 
Pour cet axe de réflexion, il sera proposé diverses actions : le développement du site 

Internet, une puďliĐatioŶ plus fƌéƋueŶte du ďulletiŶ iŶteƌĐoŵŵuŶal, la ĐƌéatioŶ d’uŶe lettƌe 
d’iŶfoƌŵatioŶs auǆ eŶtƌepƌises, le développeŵeŶt du Đluď EŶtƌepƌeŶdƌe eŶ Sud ChaƌeŶte, 
l’éditioŶ d’uŶ guide à la ĐƌéatioŶ, à la ƌepƌise et au développeŵeŶt d’eŶtƌepƌises, la 
participation à des salons de promotion territoriale et enfin la mise en place de la 
signalisation matérielle du territoire de la Communauté de Communes. 
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2.1.1. Axe 1.1. : augmenter la communication de la Communauté de 

Communes auprès des habitants et des entreprises 

 
 
Action 1 :   Développement du site Internet de la Communauté de Communes 

 
 

Le site IŶteƌŶet d’uŶ teƌƌitoiƌe est uŶ eŶseŵďle de pages IŶteƌŶet ƌeliées eŶtƌe elles 
afin de le pƌéseŶteƌ. C’est la vitƌiŶe du teƌƌitoiƌe, sa Đaƌte de visite. UŶ site IŶteƌŶet est uŶ 
moyen efficace, moderne et rapide de faire connaître le territoire à grande échelle en 
mettant en ligne une documentation accessible à tous. 

Le site Internet est aujourd’hui pƌiŵoƌdial daŶs la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ ƋuelƋue soit le 
sujet tƌaité. EŶ effet, souveŶt le pƌeŵieƌ ƌéfleǆe Ƌue l’oŶ peut avoiƌ loƌsƋue l’oŶ eŶteŶd 
paƌleƌ d’uŶ sujet Ƌue l’oŶt Ŷe ĐoŶŶait pas, est Đelui d’alleƌ voiƌ suƌ IŶteƌŶet afiŶ de tƌouveƌ 
des informations. 

Le développeƌ Đ’est aŵélioƌeƌ l’iŵage Ƌue l’oŶ doŶŶe du teƌƌitoiƌe, Đ’est Đolleƌ au plus 
près des attentes des acteurs du territoire. 

Ce ŵoyeŶ de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ s’adƌesse à tout type de populatioŶ : les habitants du 
teƌƌitoiƌe, les haďitaŶts d’autƌes teƌritoires, les entreprises et acteurs du territoire et les 
entreprises et acteurs extérieurs au territoire. 

 
 

Pourquoi réaliser cette action ? 

 

 

 Aujouƌd’hui, le site de la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes des ϯB Sud ChaƌeŶte Đoŵpƌend 
plusieurs rubriques : « Accueil », « News », « Manifestations culturelles », « Agenda », 
« Dossiers », « Annonces légales », « Liens » et « Contact ». Ces informations, bien que 
ŶéĐessaiƌes et iŶtéƌessaŶtes suƌ le site d’uŶe CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes, apparaissent 
iŶsuffisaŶtes pouƌ les haďitaŶts et Đhefs d’eŶtƌepƌises ƌeŶĐoŶtƌés loƌs de l’eŶƋuġte « Ressenti 
économique des entreprises ». En effet, sur de nombreux sites de Communautés de 
CoŵŵuŶes appaƌaisseŶt des iŶfoƌŵatioŶs ĐoŶĐeƌŶaŶt l’histoiƌe de leuƌ Đréation, les 
communes les composant, les associations présentes sur le territoire, les commerces, etc. 
 Les haďitaŶts et Đhefs d’eŶtƌepƌises atteŶdeŶt de Đe site IŶteƌŶet Ƌu’il leuƌ appoƌte 
des ƌépoŶses à leuƌs ƋuestioŶs, et ƋuaŶd oŶ leuƌ deŵaŶde Đe Ƌu’il faudrait sur ce site de 
nombreuses propositions sont faites : la ŵise eŶ ligŶe d’uŶe liste des ĐoŵŵeƌĐes et 
eŶtƌepƌises du teƌƌitoiƌe, l’eǆpositioŶ des ƌôles et ĐoŵpéteŶĐes de la  Communauté de 
CoŵŵuŶes, la ŵise eŶ ligŶe des doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe, …  

Un tel site IŶteƌŶet peƌŵettƌait à la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes d’augŵeŶteƌ sa 
communication et sa visibilité auprès de ses habitants mais aussi de personnes extérieures 
au teƌƌitoiƌe. Il seƌait la pƌeuve d’uŶ dyŶaŵisŵe du teƌƌitoiƌe et de la CoŵŵuŶauté de 
Communes. 

Auǆ vues des populatioŶs étƌaŶgğƌes Ƌui vieŶŶeŶt s’iŶstalleƌ suƌ le teƌƌitoiƌe, 
notamment anglophones, il pourrait être judicieux de prévoir une version du site en anglais 
afin de rendre plus attractif le territoire à ces personnes mais également de faciliter leur 
intégration en leur fournissant de manière plus accessible les informations dont ils ont 
besoin. 

Pourquoi réaliser cette action ? 

Action 1 : Développement du site Internet de la Communauté de Communes 
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Comment la réaliser ? 

 

 
Le taďleau Ƌui va suivƌe est uŶe pƌopositioŶ d’uŶ plaŶ de site, aveĐ ses difféƌeŶtes 

rubriques et pages, que pourrait être celui de la Communauté de Communes, ainsi que les 
iŶfoƌŵatioŶs et doĐuŵeŶts Ƌu’il faudƌait Đƌéeƌ et ŵettƌe à jouƌ ƌéguliğƌeŵeŶt. Ce plan 
s’iŶspiƌe de Đelui du site aĐtuel de la CCϯB, www.cdc3b.com, et de ceux de deux autres sites 
de Communauté de Communes : celui de la Communauté de Communes des Portes 
d’AuveƌgŶe ;ϰϯͿ, www.cc-portes-auvergne.fr, et celui de la Communauté de Communes du 
Pays d’EvƌoŶ ;5ϯͿ, www.cc-pays-evron.fr.  

La dernière colonne présente la fréquence de mise à jouƌ Ƌu’il faudƌait ƌespeĐteƌ 
selon un code couleur : rouge pour une information à mettre à jour toutes les semaines, 
orange tous les mois voire tous les deux mois, jaune tous les 6 mois voire tous les ans, gris 
Đlaiƌ à ŵettƌe à jouƌ eŶ Đas de ĐhaŶgeŵeŶt ;d’équipe, de personnel) et gris foncé qui ne 
nécessite pas de mise à jour. 
 

Tableau 26 : PƌopositioŶ d’uŶ plaŶ de site 

 

Rubrique Informations MAJ 

Actualités 

A la une Faits d'aĐtualité du teƌƌitoiƌe ;eǆ: iŶauguƌatioŶ, évğŶeŵeŶt, …Ϳ   
A venir Agenda de la ĐoŵŵuŶauté de ĐoŵŵuŶes : ĐoŶseils ĐoŵŵuŶautaiƌes, …   

Archives AŶĐieŶŶes aĐtioŶs, aŶĐieŶs faits d'aĐtualité, …   

La Communauté de Communes 

L'établissement public 

Histoire Les grandes étapes de la création de la Communauté de Communes.   
Le territoire SituatioŶ géogƌaphiƋue, aĐĐessiďilité, …   
Présentation Définition d'une Communauté de Communes et cartographie.   

Compétences Description des compétences obligatoires et optionnelles.   

Commissions Présentation des différentes commissions de l'établissement.   

Compte rendus Différents compte rendus des commissions et conseils communautaires.   

Marchés publics 
Consultation des appels d'offre de la Communauté de Communes (en 

cours et passés) mais aussi des communes. 
  

Projets et actions 

Projets Listing des projets.   

Actions Listing des actions en cours ou réalisées.   

Les communes 

Fiches commune 

Une fiche par commune qui présenterait sa localisation, sa démographie, 
sa superficie, ses atouts (rubrique "à découvrir"), les horaires d'ouverture 
de sa mairie, le nom du maire, les services présents dans la commune, le 

site internet éventuel, les documents d'urbanisme, ... 

  

Informations pratiques 

Les services 
Description de l'organigramme de la Communauté de Communes, 

présentation des différents services et de leurs rôles. 
  

Comment la réaliser ? 

http://www.cdc3b.com/
http://www.cc-portes-auvergne.fr/
http://www.cc-pays-evron.fr/
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Fiches services 
Une fiche par service qui présente ses employés, ses actions et les 

personnes à joindre. 
  

Contact 
Adresse, mail, téléphone, fax et horaires d'ouverture de la Communauté 

de Communes. 
  

Vie pratique 

Les commerçants 
Ces rubriques présentent une liste des acteurs économique de la vie 

locale du territoire, ces listes pourraient être réalisées après un 
recensement. 

  
Les artisans   

La restauration   
L'hébergement   

Vie sociale 

La santé Liste des seƌviĐes de saŶté ;ŵédeĐiŶs, aŵďulaŶĐieƌs, ADM‘,  …Ϳ.   

L'enfance 
Liste des services en relation avec l'enfance (associations de parents 

d'élğves, éĐoles, ƌelais d'assistaŶte ŵateƌŶelle, …Ϳ   

Autres 
Liste des autres services et organisations du territoire (aide à la personne, 

assoĐiatioŶ Đaƌitatives, ŵaŶifestatioŶs, …Ϳ   

Culture, Sports et Loisirs 

Infrastructures 
communautaires 

Présentation des infrastructures gérées par la Communauté de 
CoŵŵuŶes ;pisĐiŶes, ĐeŶtƌe éƋuestƌes, …Ϳ.   

Le tourisme Présentation des atouts touristiques du territoire et de la région.   
Les associations Liste des associations culturelles, sportives et de loisirs du territoire.   

 
 
Pouƌ Đette aĐtioŶ il faudƌait ƌeĐeŶseƌ l’eŶseŵďle des aĐteuƌs de la vie du teƌƌitoiƌe, les 

commerçants, les artisans, les associations ou encore les écoles. La Communauté de 
Communes pourra alors choisir des critères pour sélectionner les différents acteurs à 
prendre en compte ou non et également le mode opératoire du recensement. 

La créatioŶ d’uŶ Ŷouveau site ou la ƌefoŶte du site aĐtuel pouƌƌait ŶéĐessiteƌ le 
recours à un webmaster, la mise à jour du site nécessiterait quant à elle la nomination de 
ƋuelƋu’uŶ eŶ taŶt Ƌu’adŵiŶistƌateuƌ du site et ƌespoŶsaďle des ŵises à jouƌ. UŶe peƌsoŶŶe 
ayant des notions en anglais pourrait effectuer la traduction du site en anglais. 
 
  

ENJEUX VISES PA‘ L’ACTION : 
- Améliorer la communication de la Communauté de Communes ; 
- Promouvoir les formations du territoire. 
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Action 2 : puďliĐatioŶ d’uŶ ďulletiŶ iŶteƌĐoŵŵuŶal plus fƌĠƋueŶt et 
plus proche des acteurs économiques 

 
 

Un bulletin intercommunal, ou journal intercommunal, est un fascicule qui parait de 
ŵaŶiğƌe ƌéguliğƌe et Ƌui a pouƌ ďut de pƌéseŶteƌ à la populatioŶ les aĐtioŶs et ďilaŶs d’uŶe 
Communauté de Communes. 

Le bulletin intercommunal de la CC3B « Info 3B » parait tous les ans et comprend 
différentes rubriques récurrentes ou non suivant les années : « Finances » (présentation du 
budget), « Economie - Emploi » ;pƌéseŶtatioŶ des aĐtioŶs eŶ ŵatiğƌe d’éĐoŶoŵie et d’aide à 
l’eŵploiͿ, « Tourisme - Environnement » (présentation des différents lieux touristiques du 
territoire et des actions de la CC3B), « Enfance – Jeunesse » (présentation des divers actions 
et évènements), « Sports – Loisirs », « Aide au logement », « Culture » ou encore « Bloc 
Notes » (agenda, calendrier et contacts utiles). 

Chaque rubrique présente les actions de la Communauté de Communes sur le 
territoire dans le domaine présenté et est illustrée par des photos, des diagrammes ou des 
interviews. 

Ce doĐuŵeŶt s’adƌesse à l’eŶseŵďle de la populatioŶ du teƌƌitoiƌe, et des autƌes 
teƌƌitoiƌes s’il est diffusé à l’eǆtéƌieuƌ de Đelui-ci. 

 
 

Pourquoi réaliser cette action ? 

 

 
Le bulletin intercommunal permet à la Communauté de Communes de communiquer 

aupƌğs de ses ĐitoyeŶs les aĐtioŶs Ƌu’elle a ƌéalisées peŶdaŶt uŶ laps de teŵps pƌédéfiŶi, 
actuellement un an. Il est un levier efficace pour faire passer un message, donner une image 
dynamique de la collectivité. En effet, celui-ci arrivant directement dans la boite aux lettres 
de l’haďitaŶt, il est la pƌeŵiğƌe souƌĐe d’iŶfoƌŵatioŶs doŶt Đelui-ci dispose. Il est ici proposé 
de le puďlieƌ de façoŶ plus fƌéƋueŶte, soit tous les siǆ ŵois, afiŶ d’ġtƌe eŶĐoƌe plus pƌoĐhe de 
la populatioŶ et d’éĐlaiƌeƌ les ƌôles, aĐtioŶs et ĐoŵpéteŶĐes de la CoŵŵuŶauté de 
Communes. 

Il est appaƌu loƌs de l’eŶƋuġte « Ressenti économique des entreprises » que les chefs 
d’eŶtƌepƌise Ŷ’avaieŶt pas tous la ŵġŵe ĐoŶŶaissaŶĐe des aĐtioŶs ƌéalisées suƌ le teƌƌitoiƌe 
et Ƌu’ils souhaiteƌaieŶt ġtƌe iŶĐlus daŶs la politiƋue de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ éĐoŶoŵiƋue du 
territoire. Le bulletin pourrait être un moyen de répondre à leurs attentes. 

 
 

Comment la réaliser ? 

 

  
Pouƌ Đe Ƌui est de l’aĐtioŶ éĐoŶoŵiƋue il pouƌƌait ġtƌe iŶtéƌessaŶt de ƌéaliseƌ des 

zoom sur certains secteurs porteurs du territoire en incluant dans ce bulletin intercommunal 
des iŶteƌvieǁs et iŶteƌveŶtioŶs d’aĐteuƌs de l’éĐoŶoŵie du teƌƌitoiƌe : des chefs 
d’eŶtƌepƌises, des ƌepƌéseŶtaŶts de syŶdiĐats pƌofessioŶŶels, des peƌsoŶŶes ƌessouƌĐes du 

Pourquoi réaliser cette action ? 

Comment la réaliser ? 

Action 2 : PuďliĐatioŶ d’uŶ ďulletiŶ intercommunal plus fréquent et plus proche 

des acteurs économiques 
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teƌƌitoiƌe ;le Pays Sud ChaƌeŶte, ChaƌeŶte DéveloppeŵeŶt, …Ϳ ou eŶĐoƌe des Đoŵŵeƌçants 
et aƌtisaŶs, afiŶ de faiƌe paƌt auǆ ĐitoyeŶs de l’aĐtualité économique du territoire. 

Cette rubrique permettrait aussi de faire connaître aux habitants le tissu économique 
de leur territoire et ainsi inclure le tissu économique dans la politique de communication du 
territoire. 
 Il pourrait être également intéressant, à la demande des commerces et entreprises 
du territoire, de publier fréquemment, une fois par an par exemple, la liste des commerces, 
artisans et principales entreprises du territoire afin de promouvoir leur activité au sein 
même de la Communauté de Communes (cette liste pourrait être la même que celle publiée 
sur le site internet de la Communauté de Communes). 
 Enfin, il pourrait être intéressant de le mettre en ligne en format PDF sur le site de la 
Communauté de Communes comme le font déjà certaines Communautés de Communes, 
celle de la Porte du Sundgau (68) par exemple8. 
 
 Les ŵoyeŶs à ŵettƌe eŶ œuvƌe pouƌ la puďliĐatioŶ eŶ elle-même ne sont pas 
difféƌeŶts de Đeuǆ déjà ŵis eŶ œuvƌe pouƌ l’aĐtuel ďulletiŶ iŶteƌĐoŵŵuŶautaiƌe. Les valeuƌs 
ajoutées à l’aĐtuel ďulletiŶ soŶt uŶe fƌéƋueŶĐe plus gƌaŶde, de Ŷouveauǆ types 
d’iŶfoƌŵatioŶs, la ŵise eŶ ligŶe suƌ le site iŶteƌŶet de la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes. 
 Les listes d’aĐteuƌs éĐoŶoŵiƋues ;eŶtƌepƌises, ĐoŵŵeƌçaŶts, aƌtisaŶs, …Ϳ éditées 
pour le site internet pourront être réutilisés ici telles quelles. 
 
 
 
 
  

                                                      
8
 Site Internet de la Communauté de Communes de la Porte de Sundgau, rubrique « Publication », 

http://www.portedusundgau.fr/publications.htm 

ENJEUX VISES PA‘ L’ACTION : 
- Améliorer la communication de la Communauté de Communes. 

http://www.portedusundgau.fr/publications.htm
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Action 3 : ƌĠdaĐtioŶ d’uŶe lettƌe d’iŶfoƌŵatioŶs ĠĐoŶoŵiƋues 
aux entreprises annuelle 

 
 
 
La lettƌe d’iŶfoƌŵatioŶs éĐoŶoŵiƋues auǆ eŶtƌepƌises seƌait uŶe ďƌoĐhuƌe eŶvoyée 

aux différentes entreprises du territoire de façon annuelle et qui regrouperait des 
informations diverses sur les actions effectuées par la Communauté de Communes dans le 
cadre de sa compétence économie, sur le tissu économique du territoire, par exemple les 
nouvelles entreprises, etc. Cette lettre pourrait également contenir des focus sur certains 
seĐteuƌs Đlé du teƌƌitoiƌe et aiŶsi pƌéseŶteƌ des iŶteƌvieǁs d’aĐteuƌs pƌéĐis du tissu 
éĐoŶoŵiƋue, des Đhefs d’eŶtƌepƌises, des ĐoŵŵeƌçaŶts ou aƌtisaŶs, ou eŶĐoƌe de peƌsoŶŶes 
actrices dans le domaine du développement économique comme les personnes chargées de 
l’éĐoŶoŵie à la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes, au Pays Sud ChaƌeŶte, des ƌepƌéseŶtaŶts de 
Charente Développement ou même des responsables de Pôle Emploi. Des informations 
pratiques pourraient également être présentes dans ce document : contacts utiles, 
iŶfoƌŵatioŶs suƌ les aides, suƌ les iŶfƌastƌuĐtuƌes du teƌƌitoiƌe, … 

 
 

 

 

  
 

Cette lettƌe seƌait uŶ ŵoyeŶ d’iŵpliƋueƌ les Đhefs d’eŶtƌepƌises daŶs la vie 
économique de la Communauté de Communes et ainsi continuer le travail du questionnaire : 
ŵoŶtƌeƌ auǆ eŶtƌepƌises du teƌƌitoiƌe Ƌue l’oŶ s’iŶtéƌesse à elle et Ƌu’elles foŶt paƌtie du 
développeŵeŶt du teƌƌitoiƌe. Elle viseƌait à teŶiƌ iŶfoƌŵés les Đhefs d’eŶtƌepƌises et à les 
ƌeŶdƌe paƌtie pƌeŶaŶte de l’aĐtioŶ de la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes suƌ le teƌƌitoiƌe. 
 
 
 

 

 

  
Pour la réalisation de cette lettre, il faudrait choisir annuellement les secteurs 

d’aĐtivités, iŶfoƌŵatioŶs et aĐtioŶs à ŵettƌe eŶ avaŶt auprès des entreprises. Il faudrait 
ensuite en conséquence réaliser les interviews et articles. 

Il pourrait également être intéressant de publier cette lettre en format PDF sur le site 
internet de la Communauté de Communes afin de montrer à toute personne s’iŶtéƌessaŶt 
au teƌƌitoiƌe Ƌue la ĐolleĐtivité est dyŶaŵiƋue, s’iŵpliƋue daŶs la vie éĐoŶoŵiƋue ŵais 
également pour présenter les secteurs et entreprises du territoire. 

CeƌtaiŶes CoŵŵuŶautés de CoŵŵuŶes ƌédigeŶt déjà uŶe lettƌe d’iŶfoƌŵatioŶs 
économiques aux entreprises comme la Communauté de Communes de Montesquieu (33) 
qui la met en ligne sur son site internet, rubrique « Lettƌe d’iŶfoƌŵatioŶs », http://www.cc-
montesquieu.fr.  

Pourquoi réaliser cette action ? 

Comment la réaliser ? 

Action 3 : RĠdaĐtioŶ d’uŶe lettƌe d’iŶfoƌŵatioŶs économiques aux entreprises 

annuelle 

http://www.cc-montesquieu.fr/
http://www.cc-montesquieu.fr/
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Cette lettre aux entreprises comprend un édito du président de la Communauté de 
CoŵŵuŶes, des ƌeŶĐoŶtƌes et poƌtƌaits de Đhefs d’eŶtƌepƌise, des téŵoigŶages d’aĐteuƌs 
économiques, des informations sur les évènements à caractère économique du territoire ou 
encore la présentation des actions économiques de la Communauté de Communes.  
 
 Les ŵoyeŶs à ŵettƌe eŶ œuvƌe pouƌ Đette aĐtioŶ soŶt peu difféƌeŶts de Đeuǆ Ƌui soŶt 
déjà ŵis eŶ œuvƌe pouƌ le ďulletiŶ iŶteƌĐoŵŵuŶautaiƌe et soŶt ŵajoƌitaiƌeŵeŶt d’oƌdƌe 
humain. 
 
 
 
 
 
  

ENJEUX VISES PA‘ L’ACTION: 
- Améliorer la communication de la Communauté de Communes. 
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Action 4 : animation et dĠveloppeŵeŶt du Đluď d’eŶtƌepƌises 
« Entreprendre en Sud Charente » 

 
 
UŶ ƌéseau d’eŶtƌepƌises est uŶ systğŵe de diveƌses eŶtités ;eŶtƌepƌisesͿ iŶteƌagissaŶt 

entre elles. Elles présentent des configurations et des situations variables constituant un 
maillage de ƌelatioŶs eŶtƌe elles. Ce Ŷ’est pas uŶ siŵple gƌoupe d’iŶdividus ou uŶe éƋuipe de 
projet. 

Ce type de ƌéseau est foƌŵé daŶs le ďut d’oƌgaŶiseƌ des ƌeŶĐoŶtƌes, de peƌŵettƌe des 
échanges et de réfléchir aux problèmes des uns et des autres afin de conserver la bonne 
saŶté et d’eŶĐouƌageƌ le développeŵeŶt du tissu économique du territoire. La mise en 
ĐoŵŵuŶ de ĐhaĐuŶe des visioŶs du teƌƌitoiƌe Ƌue peuveŶt avoiƌ les Đhefs d’eŶtƌepƌises 
peƌŵet d’oďteŶiƌ uŶe visioŶ d’eŶseŵďle du tissu éĐoŶoŵiƋue et ĐeĐi afiŶ de : 

- Repérer les manques éventuels ; 
- OƌgaŶiseƌ des aĐtivités à ŵettƌe eŶ œuvƌe ; 
- Identifier les ressources à mobiliser ; 
- Suivƌe l’évolutioŶ des aĐtioŶs ; 
- ‘eĐueilliƌ et diffuseƌ l’iŶfoƌŵatioŶ. 

 
AfiŶ de ĐooƌdoŶŶeƌ les aĐtioŶs et ƌéfleǆioŶs du ƌéseau d’eŶtƌepƌises, il est ŶéĐessaiƌe 

d’avoiƌ uŶ aŶiŵateuƌ doŶt le ƌôle est avaŶt tout d’assuƌeƌ le dyŶaŵisŵe du ƌéseau 
d’eŶtƌepƌises eŶ doŶŶaŶt eŶvie à ses ŵeŵďƌes de s’iŶvestiƌ et d’ġtƌe ĐopƌoduĐtifs. De plus, 
l’aŶiŵateuƌ doit pouvoiƌ alleƌ veƌs les eŶtƌepƌeŶeuƌs eǆtéƌieuƌs afiŶ de pouvoiƌ ŵoďiliseƌ de 
nouveaux acteurs pour enrichir le réseau. Il doit également repérer et dialoguer avec les 
ŵeŵďƌes pouvaŶt ƌaleŶtiƌ les iŶitiatives du ƌéseau daŶs le ďut d’assurer sa synergie. Enfin, 
l’aŶiŵateuƌ doit faiƌe eŶ soƌte d’éviteƌ l’oďteŶtioŶ d’avaŶtages ou faveuƌs au détƌiŵeŶt des 
autres membres. 

En ce qui concerne le réseau en lui-ŵġŵe, l’aŶiŵateuƌ est Đhaƌgé de : 
- Géƌeƌ l’iŶfoƌŵatioŶ du réseau ; 
- Représenter le réseau ; 
- Valoriser le travail du réseau ; 
- Fédéƌeƌ autouƌ d’iŶtéƌġts ĐoŵŵuŶ ; 
- Favoƌiseƌ les éĐhaŶges, la ĐoŶvivialité, le plaisiƌ, … ; 
- DoŶŶeƌ l’oĐĐasioŶ au ƌéseau de foŶĐtioŶŶeƌ ;si uŶ ŵeŵďƌe se pose uŶe ƋuestioŶ, il 

faut la poser au réseau) ; 
- Développer le réseau ; 
- EŶtƌeteŶiƌ les valeuƌs, ŵoŶtƌeƌ l’eǆeŵple. 

 
Aujouƌd’hui le Đluď d’eŶtƌepƌises « EŶtƌepƌeŶdƌe eŶ Sud ChaƌeŶte » eǆistaŶt au seiŶ 

de la Communauté de Communes regroupe près de 60 entreprises et est le lieu de réunions 
mensuelles abordant un thème particulier lié par exemple aux conditions de travail. Il 
oƌgaŶise égaleŵeŶt des évéŶeŵeŶts tels Ƌue des visites d’eŶtƌepƌises, des ƌallyes 
d’eŶtƌepƌises, …. Il est aussi engagé dans des projets divers comme un groupe de travail sur 
les déchets ou la formation, la participation à un forum des métiers, le partenariat avec la 
MissioŶ LoĐale, … Le ƌôle d’aŶiŵateuƌ du ƌéseau est assuƌé paƌ Sylvie COT, chargée de 
mission économie au sein de la Communauté de Communes. 

Action 4 : AŶiŵatioŶ et dĠveloppeŵeŶt du Đluď d’eŶtƌepƌises « Entreprendre en 

Sud Charente » 
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A. Pourquoi ? 

 
 
 
Une synergie plus importante peut être porteuse de développement pour le monde 

économique du territoire. Pour être fructueuse, elle doit pouvoir concerner un maximum 
d’aĐteuƌs éĐoŶoŵiƋues, soit les entrepreneurs comme les élus de la future CC4B. En effet, 
les élus Ŷ’ayaŶt pas toujouƌs uŶe visioŶ pƌoĐhe de Đe Ƌui se passe ĐoŶĐƌğteŵeŶt daŶs le 
ŵoŶde de l’eŶtƌepƌise, le poiŶt de vue des Đhefs d’eŶtƌepƌises peut ġtƌe important dans les 
prises de décisioŶ éĐoŶoŵiƋues ĐoŶĐeƌŶaŶt les politiƋues du teƌƌitoiƌe. A l’iŶveƌse, les 
entrepreneurs ne peuvent pas influer sur leur développement sans les compétences de 
décisions des élus. Une mise en commun des avis et expériences est donc nécessaire si on 
souhaite avoiƌ uŶe politiƋue éĐoŶoŵiƋue effiĐaĐe et eŶ aĐĐoƌd aveĐ Đe Ƌu’il se passe suƌ le 
territoire. 

Suite à l’eŶƋuġte effeĐtuée aupƌğs des Đhefs d’eŶtƌepƌises du teƌƌitoiƌe, Đette 
dyŶaŵiƋue est d’autaŶt plus iŵpoƌtaŶte Ƌue 5ϭ,ϳ% des Đhefs d’eŶtƌepƌises du teƌƌitoire de 
la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes foŶt paƌtie d’uŶ ƌéseau iŶteƌpƌofessioŶŶel. Ceuǆ-ci attendent 
avaŶt tout de la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ, Ƌue Đela soit aveĐ d’autƌes pƌofessioŶŶels du ŵġŵe seĐteuƌ 
d’aĐtivité ou ŶoŶ, et de l’aŶiŵatioŶ Đoŵŵe des aĐtioŶs ĐolleĐtives ou des événements par 
exemple. 

 
 

B. Comment ? 

 
 
En plus des réunions organisées actuellement tous les mois, des réunions plus 

conséquentes une à deux fois par an rasseŵďlaŶt élus et eŶtƌepƌeŶeuƌs autouƌ d’uŶ thğŵe 
bien particulier pourraient être fructueuses. La présence de partenaires tels que la CCI ou la 
CMA pourrait également être intéressante afin d’eŶƌiĐhiƌ les disĐussioŶs. 

AiŶsi, il seƌait ďoŶ d’oƌgaŶiseƌ des conférences : uŶe iŶteƌveŶtioŶ d’uŶe tƌeŶtaiŶe de 
ŵiŶutes d’uŶ aĐteuƌ éĐoŶoŵiƋue tel Ƌu’uŶ Đhef d’eŶtƌepƌise ou uŶ élu ƌépoŶdaŶt au thğŵe 
de l’oƌdƌe du jouƌ et eǆposaŶt soŶ eǆpéƌieŶĐe suƌ la ƋuestioŶ suivie d’uŶ déďat et/ou 
discussion avec amuse-bouches et ďoissoŶs paƌ eǆeŵple. Cela peut peƌŵettƌe d’iŶstalleƌ uŶ 
climat de convivialité qui peut être propice aux échanges, notamment si la réunion est 
programmée en fin de journée. Une organisation préalable est à effectuer, considérant les 
possibles disponibilités des Đhefs d’eŶtƌepƌises afiŶ de s’assuƌeƌ de leuƌ pƌéseŶĐe, pƌévoiƌ à 
l’avaŶĐe les iŶvitatioŶs et le lieu de la ƌeŶĐoŶtƌe, le thğŵe aďoƌdé loƌs de la ĐoŶféƌeŶĐe, … 
Pour ce type de rencontre, il faudrait veiller à soigner le choix des ordres du jour de façon à 
ce qu'ils soient intéressants pour la majorité des entrepreneurs ou alors qu'ils soient sujets à 
débat et discussions, même s'ils ne concernent qu'une minorité d'entreprises, afin de faire 
avancer  les points de vue et actions et d'assurer une bonne fréquentation à ces réunions. 
On peut retrouver des exemples de comptes rendus de réunions sur www.club-
entrepreneurs-medoc.com  dans la rubrique CR et Thèmes par exemple. 

L’iŵpoƌtaŶt ƌeste de conserver un temps de discussion libre entre les acteurs afin 
Ƌu’ils puisseŶt faire part de leurs réactions et de leurs opinions. 

 

Pourquoi réaliser cette action ? 

Comment la réaliser ? 

http://www.club-entrepreneurs-medoc.com/
http://www.club-entrepreneurs-medoc.com/
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Il a été oďseƌvé Ƌue Ŷoŵďƌeuǆ soŶt les ŵeŵďƌes Ŷ’allaŶt pas aux diverses réunions, 
notamment par manque de temps. Il ne faut cependant pas négliger que les différents 
membres du club ont leurs propres enjeux, il est donc nécessaire de faire converger au 
ŵoiŶs uŶe paƌtie des eŶjeuǆ iŶdividuels daŶs l’eŶjeu gloďal du Đluď, Đe Ƌui peƌŵettƌa aloƌs 
d’oďteŶiƌ uŶe paƌtiĐipatioŶ plus Đonstructive des membres. Ainsi, même si certaines 
problématiques ne concernent pas tous les membres, le fait de les aborder permettrait de 
pouvoir répondre à un problème réel observé chez certaines entreprises. 

  
BieŶ Ƌue le ƌôle de l’aŶiŵateuƌ soit d’iŶsuffler une certaine dynamique et de 

proposer des idées pour faire fonctionner le club, il faudrait que les invitations aux 
rencontres viennent du club lui-même. Cette initiative de la part du club montrerait son 
véƌitaďle eŶtƌaiŶ à appoƌteƌ sa pieƌƌe à l’édifice dans le milieu économique du territoire.  

 
A une échelle différente, le développement du club peut également passer par la 

ŵise eŶ plaĐe paƌ les ŵeŵďƌes du Đluď d’uŶ blog suƌ les seĐteuƌs Đlefs de l’éĐoŶoŵie du 
territoire et ceci dans le but de favoriser les échanges et la promotion du territoire dans le 
monde entrepreneurial via Internet. Ce blog serait conçu pour le grand public à qui il 
peƌŵettƌait de puďlieƌ des iŶteƌvieǁs d’eŶtƌepƌeŶeuƌs ou eŶĐoƌe de faiƌe paƌtageƌ des 
passions individuelles9. Ce ďlog peut pƌéseŶteƌ d’autƌes iŶfoƌŵatioŶs Đoŵŵe l’histoƌiƋue des 
réunions et des photos de réception par exemple Đoŵŵe Đ’est le Đas pouƌ Đes ďlogs 
d’eŶtƌepƌises : www.developpement-economique91.fr , www.club-entrepreneurs-
medoc.com . Pouƌ des ƌaisoŶs de faĐilités et de ĐoŶŶaissaŶĐes du ƌéseau, l’aŶiŵateuƌ seƌait 
le mieux placé pour assurer la mise en ligne des informations et leur actualisation.   

  
Ce développement et cette dynamisation du club sont destinés aux chefs 

d’eŶtƌepƌises ĐoŵposaŶt le Đluď aiŶsi Ƌu’auǆ élus car ce sont eux qui prendront les décisions 
en ce qui concerne le développement économique du territoire. Ainsi, leur communiquer le 
ďilaŶ des ƌéuŶioŶs du Đluď d’eŶtƌepƌises peut leuƌ appoƌteƌ des éléŵeŶts suƌ les ƌéfleǆioŶs 
aĐtuelles des Đhefs d’eŶtƌepƌises et peut égaleŵeŶt aideƌ à la ĐoŵpƌéheŶsioŶ du teƌƌitoiƌe. Il 
faut inclure autant que possible les différents partenaires du monde économique comme les 
chambres consulaires, le Pays Sud Charente, etc. car ils sont également sources 
d’iŶfoƌŵatioŶs pƌéĐieuses pouvaŶt ġtƌe utiles loƌs de pƌises de déĐisioŶs. Le dialogue peut 
aussi se faiƌe aveĐ des Đhefs d’eŶtƌepƌises eǆtéƌieuƌs au teƌritoire car leurs avis et 
expériences peuvent aussi enrichir les réflexions menées au sein de la future CC4B. 
 
  

                                                      
9 Le guide permanent du développeur économique - Partie 4 - Animation économique, réseaux d’acteurs, 

opérations collectives / Chapitre VI - C-D 
 

ENJEUX VISES PA‘ L’ACTION : 
- Impulser une dynamique de réseau au sein des entreprises du territoire. 

http://www.developpement-economique91.fr/
http://www.club-entrepreneurs-medoc.com/
http://www.club-entrepreneurs-medoc.com/
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Action 5 : puďliĐatioŶ d’uŶ guide à la ĐƌĠatioŶ, à la ƌepƌise et au 
dĠveloppeŵeŶt d’eŶtƌepƌises 

 
 

UŶ guide à la ĐƌéatioŶ et ƌepƌise d’eŶtƌepƌises est uŶ document explicatif destiné aux 
porteurs de projet de reprise ou ĐƌéatioŶ d’eŶtƌepƌises. Il ŵoŶtƌe la déŵaƌĐhe à suivƌe pas à 
pas afin de mener à bien son projet. 

 Il peut répertorier : 

 Les étapes clefs de la création ou de la reprise d’eŶtƌepƌises ;de l’idée même du 
pƌojet jusƋu’à sa ĐoŶĐƌétisation en passant par le dossier prévisionnel et les 
formalités) ; 

 UŶ ĐaƌŶet d’adƌesses / aŶŶuaiƌe des peƌsoŶŶes à ĐoŶtaĐteƌ suƌ le teƌƌitoiƌe ;ĐoŶtaĐt 
avec les chambres consulaires, la Communauté de Communes, le Pays Sud 
ChaƌeŶte, …Ϳ ; 

 Une présentation des difféƌeŶts outils d’aide à la ĐƌéatioŶ d’eŶtƌepƌise ;aides 
fiŶaŶĐiğƌes, ĐoŶĐouƌs, …Ϳ ; 

 Un glossaire explicatif des différents termes spécifiques à connaître quand on 
souhaite Đƌéeƌ soŶ eŶtƌepƌise ;eǆpliĐatioŶs des sigles CCI, ANPE, …Ϳ ; 

 Un récapitulatif des aspects juridiques, sociaux et fiscaux de la création ou de la 
ƌepƌise ;défiŶitioŶ du statut, …Ϳ ; 

 Des ƌéféƌeŶĐes pouƌ des ĐoŵpléŵeŶts d’iŶfoƌŵatioŶs aveĐ uŶe ǁeďogƌaphie et 
une bibliographie (site Internet comme www.guidedelacreationdentreprise.com, 
des ouvrages comme Créer ou reprendre une entreprise, APCE, Éd. d’OƌgaŶisatioŶ, 
…Ϳ ; 

  AƌtiĐles ou téŵoigŶages de ĐƌéatioŶ  ;ou ƌepƌiseͿ d’eŶtƌepƌise.  
 
Ce document pourrait avoir des rubriques spéĐialisées afiŶ d’adapteƌ la déŵaƌĐhe de 

ĐƌéatioŶ d’eŶtƌepƌise ;ou de ƌepƌiseͿ eŶ foŶĐtioŶ du type d’eŶtƌepƌise ĐoŶĐeƌŶé ;agƌiĐultuƌe, 
commerce, etc.). 

 
Paƌ ailleuƌs, ďeauĐoup d’iŶfoƌŵatioŶs soŶt dispoŶiďles suƌ IŶteƌŶet, ŶotaŵŵeŶt via le 

site www.guidedelacreationdentreprise.com, qui propose des liens utiles et mets à 
disposition des documents complets. 

 
 

C. Pourquoi ?  

 
 
Le but ici est de réaliser un guide d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt daŶs le pƌoĐessus de ĐƌéatioŶ 

et de ƌepƌise d’eŶtƌepƌises Ƌui ĐoƌƌespoŶd au teƌƌitoiƌe afiŶ de ƌeŶdƌe Đes déŵaƌĐhes plus 
simples. 

Suite à la réalisation du questionnaire « Ressenti des entreprises », nous avons pu 
constater que parmi les actions les plus attendues de la part de la Communauté de 
Communes se tƌouvaieŶt Đelles ƌelatives à l’iŶfoƌŵatioŶ. Paƌŵi Đes aĐtioŶs Đitées paƌ les 
Đhefs d’eŶtƌepƌise, la ŵoitié soŶt des deŵaŶdes de ƌeŶseigŶeŵeŶts suƌ la ĐƌéatioŶ, la ƌepƌise 
et le développeŵeŶt d’eŶtƌepƌises. 

Pourquoi réaliser cette action ? 

Action 5 : PuďliĐatioŶ d’uŶ guide à la création, à la reprise et au développement 

d’eŶtƌepƌises 

http://www.guidedelacreationdentreprise.com/
http://www.guidedelacreationdentreprise.com/
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EŶ effet, ĐeƌtaiŶs Đhefs d’eŶtƌepƌises souligŶeŶt Ŷe pas avoiƌ su Ƌuels étaieŶt leuƌs dƌoits ou 
veƌs Ƌuel oƌgaŶisŵe se touƌŶeƌ loƌsƋu’ils avaieŶt des deŵaŶdes paƌtiĐuliğƌes ƋuaŶt auǆ 
procédures administratives ou financières. 

La question abordant les attentes vis-à-vis des chambres consulaires fait également 
appaƌaitƌe le ŵaŶƋue d’iŶfoƌŵatioŶs ƋuaŶt à la ĐƌéatioŶ d’eŶtƌepƌises. Cette enquête 
ŵoŶtƌe Ƌue la ĐƌéatioŶ d’uŶ guide d’aide à la ĐƌéatioŶ et ƌepƌise d’eŶtƌepƌises est uŶe aĐtioŶ 
très attendue auprès des acteurs économiques. 

Par ailleurs, il a été cité plusieurs fois les bienfaits Ƌu’appoƌteƌait la ĐƌéatioŶ d’uŶ 
guide pƌatiƋue suƌ la ĐƌéatioŶ d’eŶtƌepƌises : ĐeĐi faĐiliteƌait les déŵaƌĐhes et eŶĐouƌageƌait 
de jeunes porteurs de projets à concrétiser leurs initiatives. 

Ce guide serait destiné à tous ceux qui désirent créer une entreprise ou reprendre 
une activité entrepreneuriale et ceci quelque soit le point de départ du projet. 

  
 

D. Comment?  

 
 
La création d’uŶ guide à la ĐƌéatioŶ ou à la ƌepƌise seƌait le ƌésultat d’uŶ travail 

Đoopéƌatif ƌéalisé eŶ aŵoŶt Ƌui peƌŵettƌait d’allégeƌ les déŵaƌĐhes de ĐƌéatioŶ et de ƌepƌise 
d’eŶtƌepƌises pour tous ceux qui ignore la marche à suivre. 

Une ou plusieurs réunions de travail pourraient être faites avec les acteurs 
éĐoŶoŵiƋues pƌéseŶts suƌ le teƌƌitoiƌe et ayaŶt pouƌ ƌôle d’aĐĐoŵpagŶeƌ les poƌteuƌs de 
pƌojets afiŶ d’oďteŶiƌ uŶ ďilaŶ des pƌoĐéduƌes eǆistaŶtes : cela concernerait donc la CCI, la 
CMA, la Chaŵďƌe d’AgƌiĐulture, le Pays Sud Charente, Pôle Eŵploi, …. 

Ce doĐuŵeŶt pouƌƌait avoiƌ des ƌuďƌiƋues spéĐialisées afiŶ d’adapteƌ la déŵaƌĐhe de 
ĐƌéatioŶ d’eŶtƌepƌises ;ou de ƌepƌiseͿ eŶ foŶĐtioŶ du type d’eŶtƌepƌise ĐoŶĐeƌŶé  
notamment celles les plus représentées sur le territoire (agriculture, commerce, etc.). 
 Par la suite, ce guide pourrait être disponible au niveau des accueils des structures 
partenaires à son élaboration, les structures communales et mis en ligne sur le site Internet 
de la Communauté de Communes. Il pourrait également être fourni durant les demi-
jouƌŶées d’iŶfoƌŵatioŶ ĐolleĐtive Ƌui oŶt lieu tous les ŵaƌdis ŵatiŶ daŶs les loĐauǆ de la CCI 
à Angoulême. 

  

Comment la réaliser ? 

ENJEUX VISES PA‘ L’ACTION : 
- MaiŶteŶiƌ uŶ Ŷiveau de seƌviĐes et d’aĐtivités aĐtuel et assuƌeƌ uŶ Ŷiveau futur 

pour subvenir aux besoins des nouvelles populations ; 
- Assuƌeƌ la ĐoŶtiŶuité et le développeŵeŶt de l’offƌe de seƌviĐes suƌ le teƌƌitoiƌe 

afiŶ d’aŵélioƌeƌ le Đadƌe de vie et aiŶsi attiƌeƌ les Đadƌes des eŶtƌepƌises ; 
- Promouvoir le territoire et amélioƌeƌ les seƌviĐes afiŶ d’attiƌeƌ uŶe populatioŶ auǆ 

salaires plus élevés ; 
- Maintenir et accompagner le développement des entreprises du territoire ; 
- EŶĐouƌageƌ la ĐƌéatioŶ et la ƌepƌise d’eŶtƌepƌises. 
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2.1.2. Axe 1.2. : promouvoir le territoire de la Communauté de 

CoŵŵuŶes aupƌğs de populatioŶs et d’eŶtƌepƌeŶeuƌs ĠtƌaŶgeƌs 

 
 

Action 6 : participation à des salons extérieurs de promotion 

territoriale 

 
 

Les salons pour la promotion du teƌƌitoiƌe soŶt des lieuǆ de ƌeŶĐoŶtƌes et d’éĐhaŶges 
entre représentants de différents territoires afin de  promouvoir leurs atouts, discuter sur les 
eǆpéƌieŶĐes et les pƌojets développés, les difféƌeŶtes diffiĐultés ƌeŶĐoŶtƌées, … 

Ces salons sont généralement organisés autour de thématiques et rassemblent des 
territoires voulant faire connaitre leurs particularités dans des domaines bien précis (comme 
Eŵďall’Ouest, le saloŶ de l’eŵďallage du GƌaŶd Ouest ou eŶĐoƌe AgƌopƌoĐess, uŶ saloŶ Ƌui 
se tient chaque année à Lille et qui rassemble des fournisseurs des industries 
agroalimentaires). La participation à ce type de salon peut être effectuée soit par des élus 
qui veulent faire connaître leur territoire, soit par des professionnels souhaitant promouvoir 
leurs aĐtivités aupƌğs d’uŶ laƌge puďliĐ. 

 
 

A. Pourquoi ? 

 
 
Suite à la réalisation du questionnaire « Ressenti des entreprises », il est apparu que 

d’apƌğs les eŶtƌepƌeŶeuƌs loĐauǆ, la pƌoŵotioŶ du teƌƌitoiƌe et la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ sont les 
seĐoŶds levieƌs pouvaŶt peƌŵettƌe l’attƌaĐtivité du teƌƌitoiƌe.  

De plus, le développement des activités présentes ne peut se faire sans une réelle 
visibilité du territoire. Il faut donc promouvoir ses atouts et attirer de nouveaux acteurs.  

Ces saloŶs peuveŶt ġtƌe égaleŵeŶt souƌĐe d’iŶspiƌatioŶ et d’iŶŶovatioŶ pouƌ les 
seĐteuƌs d’aĐtivités ƌepƌéseŶtés. AiŶsi, Đela peut appoƌteƌ de Ŷouvelles ĐoŶŶaissaŶĐes au 
sein du territoire, ce qui peut favoriser son développement économique.  
 

Ces salons sont destiŶés à tout puďliĐ, Ƌue Đela soit des paƌtiĐulieƌs Đuƌieuǆ d’eŶ 
apprendre plus ou de découvrir ce qui existe dans le territoire, des professionnels avides 
d’eŶƌiĐhiƌ leuƌs ĐoŶŶaissaŶĐes daŶs des seĐteuƌs ďieŶ paƌtiĐulieƌs, des assoĐiatioŶs, des 
communes, etĐ.… Le ďut de Đes saloŶs est de faiƌe ĐoŶŶaîtƌe le teƌƌitoiƌe de façoŶ laƌge et 
sous tous les angles possibles, que cela soit en termes de territoire ou en termes de secteurs 
d’aĐtivités paƌ le ďiais d’éĐhaŶges et de pƌises de ĐoŶtaĐts. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pourquoi réaliser cette action ? 

Action 6 : Participation à des salons extérieurs de promotion territoriale 
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B. Comment ? 

 
 
Tout d’aďoƌd, il faut ƌepéƌeƌ les saloŶs susĐeptiďles de pouvoiƌ aĐĐueilliƌ les 

représentants du territoire afin de mettre en valeur ses atouts caractéristiques (comme par 
exemple www.emballageweb.com  suƌ le doŵaiŶe de l’eŵďallage ou eŶĐoƌe 
www.agrojob.com  aďoƌdaŶt le doŵaiŶe de l’agƌoaliŵeŶtaiƌeͿ. Paƌ la suite, il faut pƌeŶdƌe 
ĐoŶtaĐt aveĐ l’oƌgaŶisŵe oƌgaŶisateuƌ du saloŶ afiŶ de voiƌ les ŵodalités d’iŶsĐƌiptioŶ. Il est 
primordial par ailleurs de préparer les animations, les brochures et les produits dérivés afin 
de promouvoir le territoire de façon optimale. Il convient ensuite de tenir compte des frais 
de déplaĐeŵeŶt et d’héďeƌgeŵeŶt si le salon se situe loin du territoire. 

La présentation des territoires au sein de ce genre de salons peut également inclure 
uŶe desĐƌiptioŶ de l’offƌe de foƌŵatioŶ eǆistaŶte. 
 
 
 
 
 
  

Comment la réaliser ? 

ENJEUX VISES PA‘ L’ACTION : 
- Promouvoir le territoire et améliorer les serviĐes afiŶ d’attiƌeƌ uŶe populatioŶ auǆ 

salaires plus élevés ; 
- Promouvoir les formations du territoire ; 
- Valoriser le tissu industriel du territoire. 

http://www.emballageweb.com/
http://www.agrojob.com/
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Action 7 : ŵise eŶ plaĐe d’uŶe sigŶalĠtiƋue iŶdiƋuaŶt le teƌƌitoiƌe de 
la Communauté de Communes 

 
 

Les paŶŶeauǆ de sigŶalisatioŶ iŶdiƋuaŶt l’eŶtƌée au seiŶ de la Communauté de 
Communes sont des iŶdiĐateuƌs de l’appaƌteŶaŶĐe des ĐoŵŵuŶes à la collectivité. 

La photo suivante présente un exemple de panneaux de signalisation installés dans la 
CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes des Tƌois ‘iviğƌes daŶs les Côtes d’Aƌŵoƌ ;22Ϳ Ƌui pouƌƌaieŶt 
être repris ici.  

 
Image 1 : Exemple de signalisation de territoire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Sources : CoŵŵunautĠ de Coŵŵunes des Tƌois Riviğƌes, Côtes d’Aƌŵoƌ ;22Ϳ 
 
 

A. Pourquoi ? 

 
 
La question de la promotion du territoire a été abordée dans le questionnaire soumis 

aux entreprises du territoire : elle apparait comme étant le second moyen pouvant 
peƌŵettƌe l’attƌaĐtivité du teƌƌitoiƌe.   

Les entrées de villes sont le premier contact entre la population et la commune (ou 
iĐi, l’iŶteƌĐoŵŵuŶalitéͿ : cette signalétique permettrait de faire ĐoŶŶaîtƌe l’eǆisteŶĐe de la 
Communauté de Communes aiŶsi Ƌue les ĐoŵŵuŶes Ƌu’elle ƌegƌoupe. De plus, l’aspeĐt 
esthétique de cette signalétique peut être développé ;paƌ l’utilisatioŶ d’uŶe aƌĐhe paƌ 
exemple), ce qui pourrait valoriser certaines entrées de villes du territoire.  

Ce type de sigŶalétiƋue auƌait doŶĐ pouƌ ďut d’iŶfoƌŵeƌ auǆ eŶtƌées de villes 
l’appaƌteŶaŶĐe des ĐoŵŵuŶes à la CoŵŵuŶauté de Coŵŵunes afin de faire connaître son 
existence aux gens de passage comme aux populations locales. 

 
 
 
 
 
 

Pourquoi réaliser cette action ? 

Action 7 : Mise eŶ plaĐe d’uŶe sigŶalĠtiƋue iŶdiƋuaŶt le teƌƌitoiƌe de la 
Communauté de Communes 
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B. Comment ? 

 
 
UŶe ƌeŶĐoŶtƌe aveĐ l’oƌgaŶisŵe ƌespoŶsaďle de l’iŶstallatioŶ des paŶŶeauǆ de 

signalisation serait nécessaire afin de coŶŶaîtƌe les ŵodalités d’iŵplaŶtatioŶ de Đeuǆ-ci sur le 
territoire tels que des réglementations particulières par exemple. Il est important également 
de déĐideƌ Ƌuelles ĐoŵŵuŶes feƌoŶt l’oďjet d’uŶe telle sigŶalisatioŶ afiŶ de pƌévoiƌ le Đoût 
de cette action : les paŶŶeauǆ peuveŶt ġtƌe iŶstallés suƌ l’eŶseŵďle du péƌiŵğtƌe déliŵitaŶt 
la Communauté de Communes  ou aux entrées de chacune des communes la constituant. Un 
communiqué pourrait être effectué auprès des élus des communes pour les informer du 
projet et éventuellement connaitre leurs opinions sur cette signalisation. 

  

Comment la réaliser ? 

ENJEUX VISES PA‘ L’ACTION VISES PA‘ L’ACTION : 
- Améliorer la communication de la Communauté de Communes. 



Réactualisation du Schéma de Développement Economique 

I. 

 

97 

 
 
 
 
 
 

2.2. Axe 2 : maintenir et développer le tissu économique local 
 

 
 
L’eŶƋuġte « Ressenti des entreprises »  a permis de mettre en avant que 70% des 

entreprises interrogées souhaitaient entreprendre des actions de développement pour leurs 
eŶtƌepƌises à Đouƌt teƌŵe, soit d’iĐi uŶ à deuǆ aŶs ; et la moitié des entreprises le ferait dans 
les cinq années à venir. Cette enquête met alors en évidence la volonté des entrepreneurs 
de faire évoluer leur entreprise et ceci dans un but de maintien et de développement 
d’aĐtivité. Paƌ ailleuƌs, le ƋuestioŶŶaiƌe ƌéalisé ŵoŶtƌe Ƌue les eŶtƌepƌeŶeuƌs attendent 
ďeauĐoup de la paƌt de la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes eŶ ŵatiğƌe d’attƌaĐtivité du teƌƌitoiƌe, 
ŶotaŵŵeŶt eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe l’aŵélioƌatioŶ des aĐĐğs et de la sigŶalétiƋue, uŶ soutieŶ 
financier et une promotion du territoire. Cela permettrait alors de conserver et de maintenir 
le tissu économique actuel du territoire, voire de le développer. 

 
Ces faits montrent que le territoire de la Communauté de Communes possède un 

poteŶtiel éĐoŶoŵiƋue iŵpoƌtaŶt Ƌu’il ĐoŶvieŶt de souteŶiƌ afiŶ d’eŶĐouƌageƌ de jeuŶes 
eŶtƌepƌises à s’iŶstalleƌ. La CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes doit aloƌs ŵettƌe eŶ avaŶt sa 
compétence économique en soutenant les entreprises du territoire et en favorisant leurs 
activités. 

 
Afin de répondre à cet enjeu, diverses actions seront développées par la suite, avec 

eŶtƌe autƌes l’aŵélioƌatioŶ des ĐoŶditioŶs de statioŶŶeŵeŶt et de voiƌies ou eŶĐoƌe 
l’oƌgaŶisatioŶ de foƌuŵs des ŵétieƌs à destiŶatioŶs des étudiaŶts, des deŵaŶdeuƌs 
d’eŵploi, des eŶtƌepƌises et des ƌeĐƌuteuƌs. 
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Action 8 : amélioration des conditions de stationnement et de la 

voirie 

 
 
 
 

 
Les entreprises remarquent surtout la nuit la présence de poids lourds qui 

stationnent de façon anaƌĐhiƋue suƌ ĐeƌtaiŶes zoŶes d’aĐtivités Đe Ƌui Ŷuit à leuƌ ďoŶ 
foŶĐtioŶŶeŵeŶt. De plus, ƋuelƋues voiƌies Ŷe soŶt à l’heuƌe aĐtuelle pas adaptées à la 
ĐiƌĐulatioŶ des poids louƌds. C’est le Đas daŶs la )AE de PlaisaŶĐe de la voie aĐĐédaŶt auǆ 
entreprises TƌaŶspoƌts Petit et CoŶstaŶtiŶ Ƌui Ŷ’est pas adaptée auǆ passages fƌéƋueŶts de 
poids lourds. 
 Le ďut de Đette aĐtioŶ seƌait doŶĐ de ƌeŶdƌe les zoŶes d’aĐtivités plus foŶĐtioŶŶelles 
par la mise en place de parkings et de voiries plus adaptées aux utilisateurs, et tout 
particulièrement aux poids lourds. 
 
 
 
 
 

Pour éviter que ce phénomène perdure, la Communauté de Communes pourrait 
iŶĐiteƌ les ĐoŵŵuŶes ayaŶt des zoŶes d’aĐtivités à ƌeŶfoƌĐeƌ la pƌéseŶĐe des foƌĐes de 
l’oƌdƌe, ŶotaŵŵeŶt sur la zone de Plaisance où le phénomène est le plus observé. Une 
sigŶalétiƋue pouƌƌait égaleŵeŶt ġtƌe iŶstallée afiŶ de ƌeŶfoƌĐeƌ l’iŶteƌdiĐtioŶ de 
stationnement pour les camions. Il faudrait pour cela localiser les endroits problématiques 
au sein des zones d’aĐtivités. 
 Les voies Ƌui poseŶt pƌoďlğŵe au seiŶ des zoŶes d’aĐtivités aĐtuelleŵeŶt devƌoŶt 
être adaptées à la circulation importante des poids lourds.  
 
  

ENJEUX VISES PA‘ L’ACTION VISES PA‘ L’ACTION : 
- Maintenir et accompagner le développement des entreprises du territoire. 

Action 8 : Amélioration des conditions de stationnement et de voirie 

Pourquoi réaliser cette action ? 

Comment la réaliser ? 
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Action 9 : ŵise eŶ plaĐe d’uŶe sigŶalĠtiƋue ĠĐoŶoŵiƋue pouƌ les 
entreprises 

 
La sigŶalétiƋue éĐoŶoŵiƋue ĐoƌƌespoŶd à l’eŶseŵďle des paŶŶeauǆ Ƌui aŶnoncent 

les commerces et les équipements qui ne sont pas pris en charge par les panneaux 
d’iŶdiĐatioŶ, de diƌeĐtioŶ, de jaloŶŶeŵeŶt des aŵéŶageŵeŶts douǆ, de localisation et 
d’aŶiŵatioŶ touƌistiƋue. 

 
Image 2 : Exemple de panneau de signalisation locale 

 

 
Sources : Charte départementale de la Charente 

  

 Dans le cadre de la compétence économie, pour la mise en place de cette 
sigŶalétiƋue, la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes Ŷe peut agiƌ aujouƌd’hui Ƌu’au seiŶ de ses zoŶes 
d’aĐtivités. AiŶsi, des paŶŶeauǆ d’iŶfoƌŵation ont déjà été installés pour la ZAE de Plaisance : 
tƌois toteŵs à l’eŶtƌée de la zoŶe pƌoĐhe des aǆes pƌiŶĐipauǆ, uŶ plaŶ ŵoŶtƌaŶt 
l’eŵplaĐeŵeŶt des eŶtƌepƌises au ĐeŶtƌe de la zoŶe et des petites ďoƌŶes devaŶt ĐhaƋue 
entreprise indiquant leur nom. La signalétique est aussi en projet pour la future ZA de Barret 
et sera basée sur le même principe que celle de la ZAE de Plaisance. Enfin, la signalétique est 
déjà iŶstallée daŶs la )A du Tâtƌe sous la foƌŵe d’uŶ paŶŶeau diƌeĐtioŶŶel iŶdiƋuaŶt toutes 
les entreprises de la zone. 
  
 La CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes Ŷe peut pas pouƌ l’iŶstaŶt agiƌ suƌ la sigŶalétiƋue 
éĐoŶoŵiƋue au seiŶ des ĐeŶtƌes ďouƌgs du fait Ƌu’elle Ŷ’eŶ possğde pas la ĐoŵpéteŶĐe. UŶe 
réflexion sur la modification de ce statut a été faite par les commissions économie et 
touƌisŵe ŵais Ŷe seƌa pƌoposée auǆ ĐoŵŵuŶes Ƌu’eŶ 20ϭ2 du fait d’uŶ ŵaŶƋue de teŵps 
dû au travail sur la procédure de fusion. De plus en 2010 la Communauté de Communes a 
paƌtiĐipé à la ĐoŵŵissioŶ suƌ la sigŶalétiƋue d’iŶfoƌŵatioŶ loĐale en collaboration avec 
d’autƌes élus des CoŵŵuŶautés de CoŵŵuŶes, le dépaƌteŵeŶt, ChaƌeŶte DéveloppeŵeŶt, 
ChaƌeŶte Touƌisŵe, le CAUE ;CoŶseil d’AƌĐhiteĐtuƌe, d’UƌďaŶisŵe et de l’EŶviƌoŶŶeŵeŶtͿ, 
l’ABF ;AƌĐhiteĐtes des BâtiŵeŶts de FƌaŶĐeͿ et les seƌviĐes du Conseil Général. Cette 
ĐoŵŵissioŶ a aďouti à l’élaďoƌatioŶ d’uŶe Chaƌte dépaƌteŵeŶtale. Celle-ci explique la 
définition, la méthode, les recommandations techniques et les modalités de financement 
pouƌ l’iŵplaŶtatioŶ de la sigŶalétiƋue éĐoŶoŵiƋue afiŶ de guider les collectivités locales qui 
souhaitent créer leur propre signalisation. Elle permet aussi de rendre homogène la 
signalisation économique de la Charente. 
  

Action 9 : Mise eŶ plaĐe d’uŶe sigŶalĠtiƋue ĠĐoŶoŵiƋue pouƌ les eŶtƌepƌises 
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Aujouƌd’hui, il Ŷ’eǆiste pas de paŶŶeauǆ iŶdiƋuaŶt les ĐoŵŵeƌĐes et les eŶtƌepƌises 

les plus importants de la Communauté de Communes. Seules les communes de Baignes et 
d’Oƌiolles oŶt déjà installé cette signalisation. 
 Il s’avğƌe doŶĐ ŶéĐessaiƌe d’oďteŶiƌ Đette ŵodifiĐatioŶ statutaiƌe pouƌ agiƌ suƌ la 
signalisation économique au sein des centres bourgs. En effet, les artisans et les 
commerçants ont déjà évoqué depuis quelques années le souhait d’uŶe iŵplaŶtatioŶ de Đe 
type de sigŶalisatioŶ. Le ƌésultat de l’eŶƋuġte ƌéalisée ŵoŶtƌe aussi uŶ ŵaŶƋue de 
signalisation économique puisque 15,3% des entreprises trouvent que les centres bourgs ne 
soŶt pas assez attƌaĐtifs du fait Ƌu’ils Ŷe soŶt pas assez aĐĐessiďles et visiďles de l’eǆtéƌieuƌ. 
 Pouƌ la sigŶalisatioŶ au seiŶ des zoŶes d’aĐtivités, ŵalgƌé uŶe sigŶalisatioŶ pƌéseŶte 
suƌ la )AE de PlaisaŶĐe, elle Ŷe s’avğƌe pas ġtƌe assez lisiďle et effiĐaĐe. EŶ effet, d’apƌğs les 
questionnaires réalisés, ϭϵ,0% des Đhefs d’eŶtƌepƌises de Đette zoŶe oŶt souveŶt déĐlaƌé Ƌue 
celle-Đi était ŵal iŶdiƋuée, Ƌue le plaŶ était ŵal plaĐé et Ƌue les ƌoutieƌs s’y peƌdaieŶt. 
 
 

 

 

 

 

 

Une fois la modification de statut effectuée, la Communauté de Communes devra 
respecter la charte départementale. Ainsi elle devra réaliser au préalable une étude 
permettant de délimiter le réseau de voirie concerné, de recenser les services, les 
équipements et les commerces les plus importants (en terme de nombre de salariés ou 
d’iŶflueŶĐe suƌ le teƌƌitoiƌeͿ Ƌui ďéŶéfiĐieƌoŶt de Đette sigŶalisatioŶ, de déteƌŵiŶeƌ la 
loŶgueuƌ de jaloŶŶeŵeŶt eŶ foŶĐtioŶ des eŶtƌepƌises à iŶdiƋueƌ et d’étaďliƌ les fiĐhes 
carrefours correspondantes compilant les indications concises, simples et claires qui doivent 
apparaître dans les carrefours. Puis, ces panneaux devront être implantés dans des endroits 
stƌatégiƋues ;Đaƌƌefouƌs ƌoutieƌs, paƌkiŶgs…Ϳ et eŶ deŵaŶdaŶt oďligatoiƌeŵeŶt la peƌŵissioŶ 
de voiƌie aupƌğs de l’ageŶĐe dépaƌteŵeŶtale de l’AŵéŶageŵeŶt.  
 
 Le financement de cette signalisation sera réalisé par le gestionnaire, c'est-à-dire la 
Communauté de Communes, le Conseil Général ne fournissant pas de subventions. Elle 
pourra demander un soutien personnel auprès des agences départementales de 
l’AŵéŶageŵeŶt et/ou le seƌviĐe EŶtƌetieŶ et EǆploƌatioŶ des ‘outes. EŶfiŶ, uŶe ĐotisatioŶ 
pourrait être demandée par la Communauté de Communes auprès des entreprises qui 
souhaiteraient voir leur présence indiquée par cette signalisation. 
 
 
 

Pourquoi réaliser cette action ? 

Comment la réaliser ? 
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 Pouƌ les zoŶes d’aĐtivités, la sigŶalétiƋue devƌa ġtƌe Đƌéée via uŶ systğŵe de 
jalonnement progressif depuis la Nationale 10 et la Départementale 731, les deux axes les 
plus eŵpƌuŶtés de la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes. La sigŶalétiƋue à l’iŶtéƌieuƌ de ces zones 
doit aussi être complétée avec des panneaux directionnels indiquant les entreprises. Il est 
possiďle pouƌ la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes de ƌeĐevoiƌ uŶe aide fiŶaŶĐiğƌe ;FoŶds d’aide 
auǆ iŶfƌastƌuĐtuƌes d’aĐĐueil-‘eƋualifiĐatioŶ des zoŶes d’aĐtivités) par le département pour 
les pƌojets d’aŵéŶageŵeŶt ou de ƌeƋualifiĐatioŶ des zoŶes éĐoŶoŵiƋues ;Ƌui pƌeŶd eŶ 
compte la signalétique et les accès). 
 

  

ENJEUX VISES PA‘ L’ACTION VISES PA‘ L’ACTION : 
- Maintenir et accompagner le développement des entreprises du territoire. 
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2.2.1.1. Action 10 : pouƌsuite de la pƌoŵotioŶ et de l’aide au 
montage de dossier de diverses aides financières 

 
 
 

Il eǆiste tƌois dispositifs suƌ lesƋuels la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes peut s’appuyeƌ.  
 
 Tout d’aďoƌd, le dispositif CORDEE TPE (Convention Régionale de Développement de 
l’Eŵploi paƌ l’EĐoŶoŵie des TPEͿ, Đƌéé paƌ la ĐoŵŵissioŶ éĐoŶoŵie du Pays Sud ChaƌeŶte, 
qui sera en phase opérationnelle du troisième tƌiŵestƌe 20ϭϭ jusƋu’à déĐeŵďƌe 20ϭϯ, 
ƌepƌeŶd le ƌelais de l’O‘C ;OpéƌatioŶ ‘uƌale ColleĐtive ŵise eŶ plaĐe eŶtƌe 200ϯ et 200ϳͿ. 
L’O‘C était uŶ dispositif eŶ ĐoŵpléŵeŶtaƌité aveĐ l’Atelieƌ à la CƌéatioŶ Ƌui peƌŵettait aux 
eŶtƌepƌises iŶstallées de développeƌ des iŶvestisseŵeŶts de ŵodeƌŶisatioŶ afiŶ Ƌu’elles 
soieŶt ŵieuǆ tƌaŶsŵises. Le dispositif CO‘DEE TPE, ĐofiŶaŶĐé paƌ l’Etat, la ‘égioŶ, le CoŶseil 
GéŶéƌal, le Pays Sud ChaƌeŶte ;et éveŶtuelleŵeŶt l’AGEFIPH ;Association de Gestion du 
FoŶds pouƌ l’IŶseƌtioŶ PƌofessioŶŶelle des PeƌsoŶŶes HaŶdiĐapéesͿ ou des FoŶds 
Européens), constitue des aides financières qui pourront servir à mutualiser les fonds afin 
d’aideƌ les ĐoŵŵeƌçaŶts et les aƌtisaŶs à se ŵodeƌŶiseƌ, à se diversifier mais également pour 
la ƌepƌise ou la ĐƌéatioŶ d’uŶe eŶtƌepƌise. Le ďut est aiŶsi de favoƌiseƌ le ŵaiŶtieŶ des 
seƌviĐes de pƌoǆiŵité et de ƌedyŶaŵiseƌ l’éĐoŶoŵie loĐale daŶs uŶe optiƋue de 
développement durable des territoires. Les personnes qui peuvent postuler au CORDEE TPE 
sont les: 
 

 Artisans ou commerçants (de détail ou services), entreprises de moins de 10 

salaƌiés doŶt le Đhiffƌe d’affaiƌes est iŶféƌieuƌ à ϵ00000€ et qui sont 

iŵplaŶtées au Pays Sud ChaƌeŶte, et Ƌui appaƌtieŶŶeŶt à l’eŶseŵďle des 

activités contribuant à offrir une qualité de vie et de services pour le maintien 

de la population. 

 Entreprises en phase de création, transmission-reprise ou développement, 

entreprises en règle. 

 
Puis, le dispositif BRDE ;Bouƌse ‘égioŶal Désiƌ d’EŶtreprendre) est une aide financière 

réalisée par le Pays Sud Charente et le Conseil Régional pour le soutien à la création et à la 
ƌepƌise d’uŶe eŶtƌepƌise. Elle se ƌéalise daŶs le Đadƌe de l’Atelieƌ à la CƌéatioŶ Ƌui 
accompagne le créateur tout au long de son projet. Les personnes qui peuvent avoir accès 
au B‘DE soŶt les peƌsoŶŶes voulaŶt ĐoŶstƌuiƌe uŶ pƌojet d’eŶtƌepƌise. Aujouƌd’hui, eŶ uŶe 
aŶŶée, uŶe ƋuiŶzaiŶe d’eŶtƌepƌises oŶt disposé de Đette aide. 
 
 Enfin, le dispositif PFIL ;Plate Foƌŵe d’IŶitiatives Locales) est une association émanant 
des ĐolleĐtivités puďliƋues Ƌui oŶt pouƌ ŵissioŶ d’aideƌ les poƌteuƌs de pƌojet fiŶaŶĐiğƌeŵeŶt 
pouƌ la ĐƌéatioŶ, la ƌepƌise ou le développeŵeŶt d’uŶe eŶtƌepƌise paƌ le ďiais du pƌġt 
d’hoŶŶeuƌ, pƌġt à 0% saŶs gaƌaŶtie. En Charente, le PFIL est membre de Charente Initiatives. 
EŶ ĐoŶtƌepaƌtie, le poƌteuƌ de pƌojet doit aĐĐepteƌ uŶ paƌƌaiŶage paƌ uŶ Đhef d’eŶtƌepƌise et 
un accompagnement par la PFIL. 

Action 10 : Pouƌsuite de la pƌoŵotioŶ et de l’aide au ŵoŶtage de dossieƌ de 
diverses aides financières 
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Cette plate foƌŵe peƌŵet à des poƌteuƌs de pƌojet d’augŵeŶteƌ leuƌs foŶds propres afin de 
faciliter l’oďteŶtioŶ de pƌġts ďaŶĐaiƌes. Le PFIL, au même titre que le BRDE, est accessible 
auǆ poƌteuƌs de pƌojet ou eŶtƌepƌeŶeuƌs Ƌuel Ƌue soit le seĐteuƌ d’aĐtivité. 
 
 
 
 
 
 

La future CC4B doit promouvoir ces trois dispositifs pour impulser la création, le 
développement et la reprise des entreprises. Cette promotion, par le biais de ces trois 
dispositifs, permet donc de stimuler la création de nouvelles entreprises mais aussi le 
développement et la reprise d’eŶtƌepƌises afiŶ de ŵaiŶteŶiƌ le tissu éĐoŶoŵiƋue loĐal et de 
dynamiser  le territoire. 
 
 

 
 
 
 
Le dispositif CORDEE TPE se déroule en étroite collaboration entre la Communauté de 

Communes, le Pays Sud Charente et les chambres consulaires. La future CC4B aura ainsi un 
rôle de « Poƌte d’eŶtƌée des eŶtƌepƌises » par le biais de la chargée de mission économie qui 
devra : 

 

 IŶfoƌŵeƌ de l’eǆisteŶĐe du dispositif CO‘DEE TPE et le pƌoŵouvoiƌ ;paƌ le ďiais 
de ďulletiŶs d’iŶfoƌŵatioŶ, du site IŶteƌŶet, d’oƌgaŶisatioŶ et d’aŶiŵatioŶ de 
ƌéuŶioŶs d’iŶfoƌŵatioŶ destiŶées auǆ eŶtƌepƌisesͿ 

 les aider à monter leur dossier, transmettre les dossiers individuels et les 

tableaux de bord au Pays pour la programmation en Comité de Sélection. 

  
Ces dossieƌs Đƌéés soŶt eǆaŵiŶés paƌ uŶ Đoŵité de séleĐtioŶ Đoŵposés d’élus des 

CoŵŵuŶautés de CoŵŵuŶes, du Pays Sud ChaƌeŶte, d’élus paƌteŶaiƌes du dispositif ;CCI, 
CMA), des financeurs (préfet du département, présidente du Conseil Régional, du Conseil 
Général et du Pays Sud Charente) et de techniciens économiques. Des bonifications sont 
possibles sur critères environnementaux. 

 Quant aux dispositifs BRDE et au PFIL, la Communauté de Communes, par le 
biais de la chargée de mission économie, pourrait informer les entreprises souhaitant 
s’iŵplaŶteƌ suƌ le teƌƌitoiƌe et ayaŶt ďesoiŶ d’aides fiŶaŶĐiğƌes de se touƌŶeƌ veƌs Đes 
dispositifs. Pour le dispositif BRDE, le dossier décrivant leur projet doit être déposé au Pays 
Sud Charente et sera contrôlé par un jury local avec des élus du territoire et du syndicat de 
pays, et des paƌteŶaiƌes teĐhŶiƋues ;CCI, CMA, assoĐiatioŶs suƌ l’aspeĐt fiŶaŶĐieƌ ou suƌ la 
formation, Pôle Emploi). 

 
 
 

Pourquoi réaliser cette action ? 

Comment la réaliser ? 
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ENJEUX VISES PA‘ L’ACTION : 
- MaiŶteŶiƌ uŶ Ŷiveau de seƌviĐes et d’aĐtivités aĐtuel et assurer un niveau futur 

pour subvenir aux besoins des nouvelles populations ; 
- Assuƌeƌ la ĐoŶtiŶuité et le développeŵeŶt de l’offƌe de seƌviĐes suƌ le teƌƌitoiƌe 

afiŶ d’aŵélioƌeƌ le Đadƌe de vie et aiŶsi attiƌeƌ les Đadƌes des eŶtƌepƌises ; 
- Promouvoir le teƌƌitoiƌe et aŵélioƌeƌ les seƌviĐes afiŶ d’attiƌeƌ uŶe populatioŶ auǆ 

salaires plus élevés ; 
- Maintenir et accompagner le développement des entreprises du territoire ; 
- EŶĐouƌageƌ la ĐƌéatioŶ et la ƌepƌise d’eŶtƌepƌises. 
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on 

 
 
 

La Communauté de Communes pourrait proposer au Pôle Emploi des actions en 
foŶĐtioŶ de l’aĐtualité du tƌavail suƌ le teƌƌitoiƌe. Un exemple récent, mis en place par Pôle 
Emploi, est la réalisation de mesuƌes d’aide à la ƌeĐoŶveƌsioŶ et de foĐus ĐoŶĐeƌŶaŶt ĐeƌtaiŶs 
types d’eŵploi Ƌui ƌeĐƌuteŶt du peƌsoŶŶel. Ces aĐtioŶs pƌoposées pourraient concerner 
essentiellement les femmes, personnes qui sont les plus représentées parmi les chômeurs 
avec une part plus élevée que la moyenne nationale et la moyenne départementale. Les 
jeunes aussi pourraient être visés par ce dispositif car ils représentent une part non 
négligeable des chômeurs de la Communauté de Communes. 
 
 
 
 

 
Cette aĐtioŶ peƌŵettƌait au seƌviĐe d’Etat Ƌu’est le Pôle Eŵploi d’ġtƌe au plus pƌoĐhe 

du territoire et de ses populations, via la connaissance en matière économique de la 
Communauté de Communes. Cela permettrait un plus fort dynamisme et une meilleure 
réactivité du teƌƌitoiƌe faĐe à l’évolutioŶ peƌŵaŶeŶte du ŵaƌĐhé du tƌavail. 
 

 

 

 

 
Le ďut iĐi seƌait de ŵaiŶteŶiƌ voiƌe d’iŶteŶsifieƌ les ƌelatioŶs de paƌteŶaƌiat eŶtƌe le 

Pôle Emploi et la Communauté de Communes. Ce rôle serait celui de la chargée de mission 
économie de la Communauté de Communes. 
 
  

ENJEUX VISES PA‘ L’ACTION : 
- Conserver un faible taux de chômage et réduire la part des femmes parmi les 

chômeurs. 

Action 11 : Mise eŶ plaĐe d’aĐtions leviers, notamment auprès de Pôle Emploi 

Pourquoi réaliser cette action ? 

Comment la réaliser ? 
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Action 12 : organisation de forums des métiers à destination des 

ĠtudiaŶts, des deŵaŶdeuƌs d’eŵploi, des eŶtƌepƌises et des 
recruteurs 

 
 

Un forum des métiers est un forum organisé de manière régulière, dédié aux 
deŵaŶdeuƌs d’eŵploi et auǆ eŶtƌepƌises loĐales. Il a pour but de faciliter la rencontre et le 
recrutement. 
Le foƌuŵ des ŵétieƌs ĐoŶstitue égaleŵeŶt uŶe platefoƌŵe d’iŶfoƌŵatioŶs efficace pour 
l’eŵploi en aidant les demandeurs et les entreprises à répondre à leurs besoins. Les 
entreprises locales peuvent y rencontrer les participants pour des échanges de contacts, de 
CV et  pour éventuellement y avoir un contact direct pour un entƌetieŶ d’eŵďauĐhe. 
 

 

Pourquoi réaliser cette action ? 

 
 
Le forum des métiers permettrait à la Communauté de Communes d’avoiƌ uŶ 

ŵeilleuƌ dyŶaŵisŵe suƌ le ŵaƌĐhé du tƌavail loĐal eŶ ĐolleĐtaŶt les offƌes d’eŵplois et en 
aidant le puďliĐ daŶs la ƌeĐheƌĐhe d’eŵploi loƌs de Đes foƌuŵs. Ainsi la collectivité 
appoƌteƌait paƌ le ďiais de Đette aĐtioŶ uŶ dyŶaŵisŵe de ƌéseau d’eŶtƌepƌises aveĐ les 
entreprises locales.  

La ŵise eŶ plaĐe d’uŶ foƌuŵ des ŵétieƌs pouƌƌait à l’éĐhelle de la Communauté de 
Communes apporter des solutions possibles aux problèmes rencontrés actuellement en 
ŵatiğƌe d’eŵploi, la sur représentativité des femmes dans la part totale des chômeurs par 
exemple. La mise en place de ces forums pourraient être également une réponse possible 
aux problèmes de recrutement rencontrés sur le territoire. En effet, lors du questionnaire 
effeĐtué au pƌğs des eŶtƌepƌeŶeuƌs loĐauǆ, 5ϯ,0% d’eŶtƌes euǆ oŶt déĐlaƌé ƌeŶĐoŶtƌeƌ des 
difficultés de recrutement. 

 

 

Comment la réaliser ? 

 
 
AfiŶ de ŵettƌe eŶ plaĐe uŶ foƌuŵ pouƌ l’eŵploi la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes, 

porteuse de l’aĐtioŶ, devƌa tƌavailleƌ à l’élaďoƌatioŶ de Đette aĐtioŶ eŶ ĐollaďoƌatioŶ aveĐ 
différents partenaires : le Pôle Emploi, la mission locale, la CCI et la CMA.  

Elle sera chargée de démarcher, mobiliser les entreprises locales pour les faire 
participer au forum. 

Une fréquence semestrielle pour un tel événement semble pour commencer être 
correcte. Cette fréquence pourra être modifiée en fonction des résultats observés sur ces 
forums. De plus ces forums pourront être organisés selon un thème spécifique. Ainsi, un 
foƌuŵ pouƌƌa ġtƌe oƌgaŶisé pouƌ uŶ seĐteuƌ d’aĐtivité paƌtiĐulieƌ pƌéseŶt suƌ le teƌƌitoiƌe. OŶ 
peut Điteƌ Đelui des seƌviĐes, paƌ eǆeŵple, puisƋu’il ĐoŶstitue aĐtuelleŵeŶt le seĐteuƌ 
rencontrant le plus de difficultés (30% des entreprises rencontrant des difficultés de 

Pourquoi réaliser cette action ? 

Comment la réaliser ? 

Action 12 : Organisation de forums de métiers à destination des étudiants, des 

deŵaŶdeuƌs d’eŵploi, des eŶtƌepƌises et des ƌeĐƌuteuƌs 
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recrutement) ou encore le secteur du Bâtiment et Travaux Publics : Đƌéateuƌ d’uŶ Ŷoŵďƌe 
iŵpoƌtaŶt d’eŶtƌepƌises.  

EŶ teƌŵe de Đoûts la ĐolleĐtivité devƌa assuƌeƌ le pƌġt du ŵatéƌiel à l’oƌgaŶisatioŶ du 
forum pour les participants : salle accueillant le forum, matériels divers (tables, chaises, 
aĐĐğs IŶteƌŶetͿ. La ĐolleĐtivité seƌa égaleŵeŶt Đhaƌgée de diffuseƌ l’évéŶeŵeŶt à tƌaveƌs de 
la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ aupƌğs des eŶtƌepƌises ŵais aussi des deŵaŶdeuƌs d’eŵploi via le Pôle 
Emploi par exemple. Une communication via le site Internet de la Communauté de 
Communes pourra être également menée.  

 

Il seƌa iŶtéƌessaŶt d’étaďliƌ apƌğs l’oƌgaŶisatioŶ du pƌeŵieƌ foƌuŵ uŶe eŶƋuġte de 
satisfaĐtioŶ aupƌğs des eŶtƌepƌises loĐales et des deŵaŶdeuƌs d’eŵploi pƌéseŶts afin de 
quantifier les résultats et retombées apportés grâce à cette action. 
 
  

ENJEUX VISES PA‘ L’ACTION : 
- Promouvoir les formations du territoire ; 
- Conserver un faible taux de chômage et réduire la part des femmes parmi les 

chômeurs. 
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Action 13 : ĐƌĠatioŶ d’uŶ guiĐhet uŶiƋue d’aide à la ĐƌĠatioŶ et à la 
ƌepƌise d’eŶtƌepƌises 

 
 

La ŵise eŶ plaĐe d’uŶ guiĐhet uŶiƋue ;Ƌu’il soit physiƋue ou viƌtuelͿ est uŶe aĐtion 
permettant de faciliter les démarches des entrepreneurs ou des porteurs de projet,  
d’aĐĐoŵpagŶeƌ les eŶtƌepƌises et les pƌojets tout au loŶg du pƌoĐessus d’iŵplaŶtatioŶ. 
Ce service réunit les acteurs économique du territoire dans une seule structure de 
développement économique instaurée par la Communauté de Communes, se présentant 
comme le principal interlocuteur pour accompagner les entreprises dans leurs projets 
quelque soit leur nature : création, développement, formation, transmission, innovation,... . 
Ainsi, ce guichet apportera une réponse plus efficace aux demandeurs. 

Néanmoins, on distingue deux types de guichet unique : le guichet physique et le 
guichet électronique. 
Le guichet unique physique est une structure pour les formalités générales. Des personnes 
physiques soŶt au Đœuƌ du pƌoĐessus et en sont donc les interlocuteurs. 
Le guichet unique électronique quant à lui est un portail Internet destiné à simplifier les 
démarches et les accompagnements des entreprises et des projets. Cette procédure permet 
de réaliser en ligne des formalités administratives ou encore de consulter des informations 
sur le projet voulant être mis en place. 
 
  
Pourquoi réaliser cette action ? 

 
 
Il seƌa déĐidé pouƌ l’aĐtioŶ souhaitée à mettre en place de privilégier le guichet 

unique physique qui permet de garder un contact humain essentiel sur le territoire. 
La ĐƌéatioŶ d’uŶ tel seƌviĐe au seiŶ de la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes permettra de renforcer 
le rôle de la Communauté de Communes en matière d’aĐĐueil des porteurs de projet et 
d’aide à l’iŵplaŶtatioŶ de Ŷouvelles entreprises sur le territoire. 
Ce service apportera également un meilleur accompagnement au développement des 
entreprises en soutenant l'emploi, l'innovation et la création de nouvelles activités sur le 
territoire. 
Cette ŵutualisatioŶ de seƌviĐes aďoutiƌa eŶfiŶ au ƌeŶfoƌĐeŵeŶt de l’effiĐaĐité des 
interventions publiques en orientant les demandes des entreprises ou des porteurs de projet 
vers les dispositifs les mieux adaptés. 
 
 
Comment la réaliser ? 

 
 

La CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes devƌa tout d’aďoƌd ideŶtifieƌ de ŵaŶiğƌe pƌéĐise le 
périmètre des activités de ce service : choix des activités relevant du service, partenaires 
pƌéseŶts daŶs le seƌviĐe,… . 

 

Pourquoi réaliser cette action ? 

Comment la réaliser ? 

Action 13 : CƌĠatioŶ d’uŶ guiĐhet uŶiƋue d’aide à la ĐƌĠatioŶ et à la ƌepƌise 
d’eŶtƌepƌises 
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Il serait intéressant de trouver au sein de ce service : les chambres consulaires (CMA, 
CCI et Chaŵďƌe d’AgƌiĐultuƌeͿ, ďaŶƋues, assuƌaŶĐes, eǆpeƌts Đoŵptaďles ŵais aussi 
conseillers juridiques. Ces partenaires devront être démarchés par la Communauté de 
Communes. 

Ainsi, le travail de la Communauté de Communes devra être mené en collaboration 
avec différents partenaires. Chaque partenaire du guichet devra fournir deux types de 
services aux entreprises les consultant : de l’iŶfoƌŵatioŶ suƌ les foƌŵalités de la Đréation 
d’eŶtƌepƌises ŵais aussi uŶ aĐĐğs diƌeĐt à Đes foƌŵalités. 
Le guichet pourra mettre à disposition des entreprises le guide à la création ou à la reprise 
d’eŶtƌepƌises Đƌéé ;aĐtioŶ détaillée daŶs la fiĐhe « guide ĐƌéatioŶ d’eŶtƌepƌises »)  

Le fonctioŶŶeŵeŶt de Đe seƌviĐe pouƌƌa ġtƌe assuƌé paƌ l’aĐtuelle Đhaƌgée de la 
mission économie. Elle devra vérifier la recevabilité des demandes et les transmettre aux 
partenaires publics concernées pour le traitement du contenu. Elle devra assurer ensuite le 
suivi des dossiers tout au long de leur instruction afin de pouvoir fournir à tout moment des 
informations aux entreprises. 

 
Ce service pourrait se tenir dans les locaux de la Communauté de Communes et 

pouƌƌait avoiƌ uŶe fƌéƋueŶĐe d’ouveƌtuƌe tout d’aďoƌd ďiŵestrielle afin de permettre 
d’évalueƌ la fƌéƋueŶtatioŶ de Đelui-ci par les entreprises. 
La CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes seƌa égaleŵeŶt Đhaƌgée d’assuƌeƌ la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ de 
l’ouveƌtuƌe de Đe seƌviĐe. 
 
  

ENJEUX VISES PA‘ L’ACTION : 
- Encourager la création et la ƌepƌise d’eŶtƌepƌises. 
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Action 14 : organisation de concours à la création et à la reprise 

d’eŶtƌepƌises 

 
 

UŶ ĐoŶĐouƌs à la ĐƌéatioŶ et à la ƌepƌise d’eŶtƌepƌises est uŶ concours mettant en 
ĐoŶĐuƌƌeŶĐe difféƌeŶts poƌteuƌs de pƌojets d’eŶtƌepƌises. SoŶ ďut pouƌƌa ġtƌe d’appoƌteƌ à 
certains porteurs de projets sélectionnés par un jury une aide financière mais aussi humaine 
dans la réalisation et le montage de leur projet. 
Ce type de projet est à mettre en place en partenariat avec les chambres consulaires 
;Đhaŵďƌe des ŵétieƌs et de l’aƌtisaŶat, Đhaŵďƌe du ĐoŵŵeƌĐe et de l’iŶdustƌie, Đhaŵďƌe 
d’agƌiĐultuƌeͿ, des ďaŶƋues et des Đoŵptaďles. 

Le puďliĐ seŶsiďilisait paƌ l’aĐtioŶ sera défini par le type de concours mis en place. Il 
pourra être à destination de toute personne souhaitant créer ou reprendre, ou ayant créé ou 
repris une entreprise dans la future CC4B depuis le 1er janvier de l'année en cours. 

 
 
Pourquoi réaliser cette action ? 

 
 
La ŵise eŶ plaĐe d’uŶ tel ĐoŶĐouƌs suƌ le teƌƌitoiƌe peƌŵettƌait de favoƌiseƌ et 

d’eŶĐouƌageƌ les iŶitiatives à la ĐƌéatioŶ d’aĐtivités Ŷouvelles suƌ le teƌƌitoiƌe tout eŶ les 
accompagnant. Cette démarche permettrait également de favoriser le développement local 
et d’aŶĐƌeƌ au teƌƌitoiƌe les petites eŶtƌepƌises Ŷoŵďƌeuses sur la future CC4B (95% des 
entreprises sont des très petites entreprises : TPE). Enfin, cette action pourrait apporter une 
meilleurs visibilité éĐoŶoŵiƋue à l’éĐhelle d’uŶ teƌƌitoiƌe plus vaste à la CoŵŵuŶauté de 
Communes. 

 
 
Comment la réaliser ? 

 
 
Ce type d’aĐtioŶ ŶéĐessite l’iŵpliĐatioŶ de difféƌeŶts paƌteŶaiƌes Đoŵŵe il a été Đité 

précédemment : Chambre des Métiers et de l’AƌtisaŶat, Chaŵďƌe du CoŵŵeƌĐe et de 
l’IŶdustƌie, Chaŵďƌe d’AgƌiĐultuƌe, Đoŵptaďles et ďaŶƋuieƌs. 

 
AfiŶ de ŵettƌe eŶ œuvƌe uŶe telle aĐtioŶ, il est tout d’aďoƌd iŵpoƌtaŶt de Đhoisiƌ la 

fiŶalité souhaitée de l’aĐtioŶ. 
EŶ effet, oŶ peut tout d’aďoƌd Đhoisiƌ de ŵettƌe eŶ plaĐe Đe type d’aĐtioŶ pouƌ ƌeŶdƌe 

plus attƌaĐtif la ĐƌéatioŶ ou la ƌepƌise d’eŶtƌepƌise suƌ le teƌƌitoiƌe.  
Il est égaleŵeŶt possiďle d’oƌieŶteƌ Đe ĐoŶĐouƌs afiŶ de ƌépoŶdƌe à des 

pƌoďléŵatiƋues pƌopƌes au teƌƌitoiƌe d’autaŶt plus Ƌue Đes thématiques peuvent varier 
d’aŶŶée eŶ aŶŶée. AiŶsi, au seiŶ de la futuƌe CCϰB oŶ peut paƌ eǆeŵple éŵettƌe le thğŵe 
suivant : « Les métiers au féminin », puisque le territoire est caractérisé par une sur 
représentativité des femmes parmi les chômeurs (60 % de la part totale), il peut être 
intéressant de mettre en place ce thème pour permettre de créer une dynamique à la 
ĐƌéatioŶ d’eŶtƌepƌises Đhez les feŵŵes et aiŶsi d’appoƌteƌ l’eǆeŵple pouƌ d’autƌes feŵŵes. 

Pourquoi réaliser cette action ? 

Comment la réaliser ? 

Action 14 : OƌgaŶisatioŶ de ĐoŶĐouƌs à la ĐƌĠatioŶ et à la ƌepƌise d’eŶtƌepƌises 
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Il peut ġtƌe égaleŵeŶt iŶtéƌessaŶt d’aǆeƌ Đe ĐoŶĐouƌs suƌ uŶ seĐteuƌ d’aĐtivité 
particulier tel que : l’aƌtisaŶat, les seƌviĐes, l’iŶdustƌie ou eŶĐoƌe l’agƌiĐultuƌe afiŶ de pallieƌ à 
ĐeƌtaiŶes ĐaƌeŶĐes oďseƌvées ou tout siŵpleŵeŶt de favoƌiseƌ la ĐƌéatioŶ d’eŶtƌepƌises daŶs 
uŶ seĐteuƌ Đlé de l’éĐoŶoŵie locale. 
 
 La ĐoŵpositioŶ d’uŶ juƌy de séleĐtioŶ est égaleŵeŶt ŶéĐessaiƌe à l’oƌgaŶisatioŶ de Đe 
ĐoŶĐouƌs. Il pouƌƌa ġtƌe Đoŵposé de Đhefs d’eŶtƌepƌises iŶstallés suƌ le teƌƌitoiƌe ; d’aĐteuƌs 
éĐoŶoŵiƋues liés au doŵaiŶe de l’eŶtƌepƌise : banques, comptables ; de représentants des 
Đhaŵďƌes de ĐoŵŵeƌĐe et d’iŶdustƌie et des ŵétieƌs de l’aƌtisaŶat et de la chargée de la 
mission économie de la future CC4B. 
 

La ŵise eŶ plaĐe d’uŶ ĐoŶĐouƌs à la ĐƌéatioŶ et/ou ƌepƌises d’eŶtƌepƌises ŶéĐessite de 
trouver un financement pour les dotations attribuées aux vainqueurs du concours ainsi que 
pouƌ la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ de l’évéŶeŵeŶt. Ces fiŶaŶĐeŵeŶts pouƌƌoŶt pƌoveŶiƌ de suďveŶtioŶs 
effectuées par les partenaires de type : banques, comptables. Ils pourront également 
provenir d’eŶtƌepƌises loĐales paƌteŶaiƌes du ĐoŶĐouƌs. 
Ces entreprises pourront grâce à leur partenariat être membre du jury de sélection mais 
aussi apporter leur savoir-faire et leurs connaissances sur le tissu économique local et sur la 
ĐƌéatioŶ d’eŶtƌepƌises auprès des membres du concours. 
Pour trouver ces entreprises partenaires une brochure présentant : le projet, son but, ses 
modalités de déroulement devra être établie par la Communauté de Communes afin de 
susciter la participation des entreprises.  
 
 UŶe Đhaƌte défiŶissaŶt les ŵodalités du ĐoŶĐouƌs devƌa ġtƌe ƌéalisée afiŶ d’aŶtiĐipeƌ 
tous litiges possible. Un exemple type de charte sera proposé par la suite, celui-Đi s’iŶspiƌaŶt 
du « Concours Création - IŵplaŶtatioŶ d’EŶtƌepƌise 20ϭ0 - 2011 » de la Communauté de 
CoŵŵuŶes LoĐŵiŶé située daŶs le MoƌďihaŶ. Il seƌa ďasé suƌ le Đas d’uŶ ĐoŶĐouƌs lié à la 
création de nouvelles activités sur le territoire. 
  

ENJEUX VISES PA‘ L’ACTION : 
- MaiŶteŶiƌ uŶ Ŷiveau de seƌviĐes et d’aĐtivités aĐtuel et assuƌeƌ uŶ Ŷiveau futur 

pour subvenir aux besoins des nouvelles populations ; 
- Assuƌeƌ la ĐoŶtiŶuité et le développeŵeŶt de l’offƌe de seƌviĐes suƌ le teƌƌitoiƌe 

afiŶ d’aŵélioƌeƌ le Đadƌe de vie et aiŶsi attiƌeƌ les Đadƌes des eŶtƌepƌises ; 
- Promouvoir le territoire et amélioƌeƌ les seƌviĐes afiŶ d’attiƌeƌ uŶe populatioŶ auǆ 

salaires plus élevés ; 
- Répondre aux inquiétudes liées à al reprise des exploitations agricoles ; 
- EŶĐouƌageƌ la ĐƌéatioŶ et la ƌepƌise d’eŶtƌepƌises. 
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Action 15 : réflexion autour de la constitution ou non de réserves 

foncières 

 
 

Depuis le schéma de développement économique de 2005, en matière 
d’aŵéŶageŵeŶt lié au foŶĐieƌ, la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes a pƌoĐédé à la viabilisation de 
la ƌéseƌve foŶĐiğƌe de ϲ heĐtaƌes ĐoŶstituée aŶtéƌieuƌeŵeŶt suƌ la zoŶe d’aĐtivités 
économique (ZAE) de Plaisance. Cette zone occupe ainsi actuellement une superficie de 24 
heĐtaƌes. Depuis fiŶ 20ϭ0, tous les lots de la pƌeŵiğƌe tƌaŶĐhe d’aménagement (avant 2009) 
oŶt été veŶdus. La futuƌe CCϰB a égaleŵeŶt pƌoĐédé à l’aŵéŶageŵeŶt de la )AE 
Triquedondaine à Barbezieux : zone de 1,2 ha composée de 4 lots de petites surfaces pour 
des entreprises du secteur tertiaire. 
De plus la Communauté de Communes met en place différents projets de réalisation de 
zoŶes d’aĐtivités suƌ soŶ teƌƌitoiƌe. Suite à la deŵaŶde d’eŶtƌepƌises iŵplaŶtées suƌ la 
commune de Barret, la Communauté de Communes est en train de procéder à 
l’aŵéŶageŵeŶt d’uŶe Ŷouvelle zoŶe d’aĐtivités le long de la départementale 731. Cette zone 
aura une surface totale de 2.6 ha pour 4 lots. 
La future CC4B est également en train d'acquérir, pour une superficie totale de 2,2 ha, des 
terrains suƌ la ĐoŵŵuŶe de BƌossaĐ dû à l’iŵplaŶtatioŶ d’uŶe base de chantier liée à la 
future LGV. 
EŶfiŶ, la futuƌe CCϰB eŶtƌepƌeŶd la ĐƌéatioŶ d’uŶe zoŶe d’aĐtivités suƌ la ĐoŵŵuŶe de 
Jurignac, en bordure de la RN10 à 10min de l'agglomération d'Angoulême, sur une surface 
d’eŶviƌoŶ ϰ ha. 
 

D’apƌğs le ƋuestioŶŶaiƌe ƌéalisé au pƌğs des eŶtƌepƌises du teƌƌitoiƌe, il Ŷ’est pas 
ƌessoƌti Ƌue l’aŵéŶageŵeŶt de Ŷouveauǆ teƌƌaiŶs seŵďlaieŶt ġtƌe uŶe pƌioƌité pouƌ Đes 
deƌŶiğƌes. EŶ effet, les eŶtƌepƌises Ŷ’oŶt Đité la ŵise à dispositioŶ de plus de teƌƌaiŶs Ƌu’à 
20,2% (soit la 4ème réponse citée) dans la partie recensant les moyens pour améliorer 
l’attƌaĐtivité du teƌƌitoiƌe. 
La ĐƌéatioŶ de Ŷouvelles ƌéseƌves foŶĐiğƌes Ŷe seŵďle doŶĐ pas ġtƌe uŶe pƌioƌité d’aĐtioŶ à 
mettre en place par la Communauté de Communes actuellement. Néanmoins différentes 
iŶteƌƌogatioŶs suďsisteŶt pouƌ l’aveŶiƌ, ŶotaŵŵeŶt suƌ la ƌéalisatioŶ de futuƌes ƌéseƌves 
foŶĐiğƌes suƌ la zoŶe du Tâtƌe Ƌui aveĐ la ŵise eŶ 2ǆ2 voies de la ‘N ϭ0 ďéŶéfiĐieƌa d’uŶ 
échangeur. 
 
  

ENJEUX VISES PA‘ L’ACTION : 
- Maitriser le aŵƌĐhé foŶĐieƌ et liŵiteƌ uŶ éveŶtuel phéŶoŵğŶe d’étaleŵeŶt 

urbain ; 
- Pƌévoiƌ uŶe poteŶtielle augŵeŶtatioŶ de la deŵaŶde d’iŵplaŶtatioŶ d’eŶtƌepƌises 

sur les ZA du territoire ; 
- Maintenir et accompagner le développement des entreprises du territoire. 

Action 15 : Réflexion autour de la constitution ou non de réserves foncières 
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commerciaux et/ou de bureaux de centre ville, suivant le concept 

des ateliers relais 

 
 
En 2005, lors du précédent Schéma de Développement Economique, la Communauté 

de CoŵŵuŶes avait déĐidé de ŵettƌe eŶ plaĐe des ďâtiŵeŶts d’aĐĐueil, suƌ des teƌƌaiŶs 
viaďilisés de la )A de PlaisaŶĐe. Ces ďâtiŵeŶts, au Ŷoŵďƌe de Ƌuatƌe, soŶt des halls d’atelieƌ 
polyvalents qui permetteŶt l’aĐĐueil d’eŶtƌepƌises du seĐteuƌ seĐoŶdaiƌe et aƌtisaŶal, eŶ 
ĐƌéatioŶ ou eŶ développeŵeŶt aveĐ, à la Đlef, des ĐƌéatioŶs d’eŵplois. Il était égaleŵeŶt 
pƌévu l’aĐƋuisitioŶ de loĐauǆ d’eŶtƌepƌises vaĐaŶts, Đoŵŵe Đeuǆ de la laiteƌie de BaigŶes, 
afin de les ƌestauƌeƌ et de les pƌoposeƌ eŶ taŶt Ƌu’atelieƌs ƌelais, aĐƋuisitioŶs Ƌui Ŷ’oŶt 
fiŶaleŵeŶt pas eu lieu. A l’oƌigiŶe ils devaieŶt ġtƌe loués à uŶ pƌiǆ attƌaĐtif aveĐ uŶ ĐoŶtƌat de 
location à titre précaire de 23 mois10. 

 
Aujouƌd’hui, il est pƌoposé d’éteŶdre ce concept à des immeubles commerciaux de 

centre ville ou à des immeubles de bureaux. La Communauté de Communes acquerrait des 
iŵŵeuďles aujouƌd’hui vaĐaŶts eŶ ĐeŶtƌe ville doŶt le ƌez-de-chaussée comprendrait un 
local commercial. Après restauration et mise aux normes elle pourrait le louer à un 
commerçant ou artisan souhaitant créer une activité ou développer une activité déjà 
existante. Les étages de cet immeuble pourraient être convertis en bureaux ou habitations 
loués par la collectivité. Ce concept permettrait aux entrepreneurs, commerçants et artisans 
le souhaitaŶt d’avoiƌ uŶ aĐĐğs à la pƌopƌiété difféƌé. 

 
Cette aĐtioŶ s’adƌesse à difféƌeŶts types de populatioŶ : les commerçants, 

entrepreneurs et artisans souhaitant créer un commerce de centre bourg ; les commerçants, 
entrepreneurs et artisans déjà installés sur le territoire souhaitant développer leur 
activité mais encore les commerçants, entrepreneurs et artisans déjà installés sur le 
territoire donc le local ne convient pas à leur activité. 

 
 
 

 

 

 

 Les eŶtƌepƌises ƌeŶĐoŶtƌées loƌs de l’eŶƋuġte « Ressenti économique des 
entreprises » ont à plusieurs reprises évoqué les ateliers relais en disant que le concept était 
ďoŶ ŵais Ƌu’il seƌait iŶtéƌessaŶt de l’éteŶdƌe à des locaux commerciaux et/ou de bureaux. 
EŶ effet, Ŷoŵďƌe de ĐoŵŵeƌçaŶts ou d’aƌtisaŶs avoueŶt avoiƌ des diffiĐultés aveĐ leuƌ loĐal 
et aimerait en changer pour en obtenir un plus adéquat à leur activité. Souvent des travaux 
trop importants sur les locauǆ dispoŶiďles suƌ le teƌƌitoiƌe ou uŶ ŵaŶƋue d’iŶfoƌŵatioŶs 
empêchent ces entrepreneurs de développer leur activité. Ce concept permettrait de mettre 
à disposition des locaux commerciaux et de bureaux opérationnels. 

                                                      
10

 Schéma de Développement Economique, Communauté de Communes des 3B Sud Charente, octobre 2005. 

Pourquoi réaliser cette action ? 

Action 16 : Mise à disposition des entrepreneurs des locaux commerciaux et/ou 

de bureaux de centre ville, suivant le concept des ateliers relais 
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De plus, cette action permettrait la réŶovatioŶ d’iŵŵeuďles et loĐauǆ ĐoŵŵeƌĐiauǆ 
aujouƌd’hui vaĐaŶts, elle paƌtiĐipeƌait doŶĐ à la ƌedyŶaŵisatioŶ des ĐeŶtƌes ďouƌg de la 
Communauté de Communes et en augmenterait l’attƌaĐtivité et le dyŶaŵisŵe.  

 
En effet, ces bâtiments vacants peuvent être qualifiés de « friches » car ils sont 

iŶutilisés et souveŶt Ŷe peuveŶt ġtƌe ƌéutilisés daŶs l’état, ils ŶéĐessiteŶt uŶ pƌojet teĐhŶiƋue 
et marketing qui devra prendre en compte les enjeux sociaux, environnementaux et 
urbanistiques11. 

 
Plus que maintenir et développer le tissu économique local, cette action 

développeƌait et aŵélioƌeƌait l’iŵage Ƌue les haďitaŶts et les peƌsoŶŶes eǆtéƌieuƌes au 
territoire ont de celui-Đi. OŶ peut eŶ effet Điteƌ les Đhefs d’eŶtƌepƌises, souveŶt oĐĐupaŶt 
eux-mêmes des locaux en centre ville, qui qualifient les centres bourg du territoire 
moyennement ou pas du tout attractifs du fait du manque de commerces et du nombre de 
ďâtiŵeŶts vaĐaŶts. Cette ŵesuƌe peƌŵettƌait de ƌaŵeŶeƌ de la vie auǆ Đœuƌs de villages du 
territoire. 

 
 

 

Comment 

 

  
La revalorisation de friches, ici de locaux commerciaux et bâtiments vacants de 

centre ville, doit répondre à une certaine méthodologie, il faut en effet analyser son site 
suivant différentes thématiques : sa qualité (fonctionnalité, qualité paysagère et 
aƌĐhiteĐtuƌale, …Ϳ, soŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶt ;aĐĐessiďilité, pƌoǆiŵité des seƌviĐes, loĐalisatioŶ, …Ϳ 
ou encore la dynamique du territoire. Un tel projet peut être mené en trois phases12. 
Il faut tout d’aďoƌd étaďliƌ l’état des lieux et définir les potentiels du bâtiment en réalisant 
soŶ diagŶostiĐ teĐhŶiƋue ;situatioŶ, état géŶéƌal, Ƌualités spatiales, …Ϳ, l’aŶalyse de soŶ 
environnement (avantages et inconvénients, impacts du projet) qui est un point important 
daŶs le Đadƌe d’un projet en centre-ďouƌg, l’appƌéĐiatioŶ de la deŵaŶde et du ŵaƌĐhé et 
eŶfiŶ l’aŶalyse des ƌésultats du diagŶostiĐ. 
EŶsuite vieŶt l’étude des sĐéŶaƌios d’évolutioŶ du site eŶ teŶaŶt Đoŵpte de leuƌ faisaďilité, le 
Đoût des tƌavauǆ, l’iŶtégƌatioŶ daŶs le teƌƌitoiƌe, le poteŶtiel de ĐƌéatioŶ d’eŵplois. Ces 
sĐéŶaƌios doiveŶt eŶsuite ġtƌe ƌetƌaŶsĐƌis eŶ pƌogƌaŵŵes d’aŵéŶageŵeŶt Ƌui seƌoŶt 
étudiés de façon à analyser leur faisabilité juridique et financière. 
Enfin, après ces différentes études, le choix stratégique peut se faire et ainsi engendrer un 
plaŶ diƌeĐteuƌ d’eŶseŵďle et uŶ ďilaŶ teĐhŶiƋue, juƌidiƋue et fiŶaŶĐieƌ du pƌojet Đhoisi. 
 
 
 
 

                                                      
11

 Guide permanent du développeur économique, Partie 3 – Aménagement, foncier et immobilier économique/ 
Chapitre X - A. 
12

 Guide permanent du développeur économique, Partie 3 – Aménagement, foncier et immobilier économique/ 
Chapitre X - B. 

Comment la réaliser ? 
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Pouƌ Đette aĐtioŶ, il est pƌoposé à la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes d’aĐƋuéƌiƌ des 
iŵŵeuďles vaĐaŶts daŶs les ĐeŶtƌes ďouƌg, d’eŶ étaďliƌ le plaŶ de ƌéhaďilitatioŶ et d’eŶ 
financer la rénovation et la mise aux normes. Au même titre que les ateliers relais, ces 
locaux pourraient être cédés au comptant, loués avec un bail précaire de 23 mois, loués puis 
vendus ou vendus à règlement échelonné. Les prix de vente et de locations devraient couvrir 
les frais engagés par la Communauté de Communes mais rester attractifs pour les 
entrepreneurs. 

 
 
 
 
 
 
 
 

  

ENJEUX VISES PA‘ L’ACTION : 
- Maitriser le marché foncier et limiter un éventuel phénomène d’étaleŵeŶt 

urbain ; 
- Pƌévoiƌ uŶe poteŶtielle augŵeŶtatioŶ de la deŵaŶde d’iŵplaŶtatioŶ des 

entreprises sur les ZA du territoire ; 
- Maintenir et accompagner le développement des entreprises du territoire. 
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Action 17 : ƌĠflexioŶ autouƌ de la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ pôle 
d’exĐelleŶĐe daŶs le doŵaiŶe de l’eŵďallage et de l’iŵpƌiŵeƌie 

 
 
 

Les pôles de compétitivité : 
 

Un pôle de compétitivité rassemble sur un territoire donné des entreprises, des 
laboratoires de recherche et des établissements de formation travaillant en partenariat afin 
de développer des synergies et des coopérations. La dimension technologique comme 
critère de spécialisatioŶ oĐĐupe uŶe plaĐe pƌépoŶdéƌaŶte Ƌu’il s’agisse d’uŶ pôle ƌelevaŶt 
d’uŶ seĐteuƌ de la haute teĐhŶologie ou d’uŶ seĐteuƌ iŶdustƌiel plus tƌaditioŶŶel. D’autƌes 
partenaires dont les pouvoirs publics, nationaux et locaux, ainsi que des services autres que 
les membres du pôle sont associés. 

L’eŶjeu est de s’appuyeƌ suƌ les syŶeƌgies et des pƌojets Đollaďoƌatifs et iŶŶovaŶts 
pour permettre aux entreprises impliquées de prendre une position de premier plan dans 
leuƌs doŵaiŶes eŶ FƌaŶĐe et à l’iŶteƌŶatioŶal. 
 
 

Les gƌappes d’eŶtƌepƌises : 
 

LaŶĐé eŶ oĐtoďƌe 200ϵ paƌ le gouveƌŶeŵeŶt, les gƌappes d’eŶtƌepƌises soŶt 
constituées et dirigées principalement par des Très Petites Entreprises (TPE) et des Petites et 
Moyennes Entreprises (PME). Ces structures ont un fort ancrage territorial et associent, 
selon les contextes, des grandes entreprises et des acteurs de la formation, de la recherche 
et de l’iŶŶovatioŶ, Đoŵŵe le foŶt égaleŵeŶt les pôles de Đoŵpétitivité. Elles appoƌteŶt des 
services concrets aux entreprises, en particulier pour les aider à asseoir leur stratégie sur 
leurs marchés et à améliorer leur compétitivité. Elles favorisent les coopérations avec les 
autƌes aĐteuƌs puďliĐs et pƌivés, ŶotaŵŵeŶt de la foƌŵatioŶ, de la gestioŶ de l’eŵploi et de 
l’iŶŶovatioŶ. 

Alors que les pôles de compétitivité ont un positionnement principalement axé sur le 
développeŵeŶt de la ‘eĐheƌĐhe et DéveloppeŵeŶt ;‘&DͿ et de l’iŶŶovatioŶ teĐhŶologiƋue, 
les gƌappes d’eŶtƌepƌises se positioŶŶeŶt suƌ le développeŵeŶt de l’iŶŶovatioŶ sous toutes 
ses formes et sur des actions plus proches du marché pour les entreprises. 

 
 

 
Pourquoi réaliser cette action ? 

 
 
La Communauté de Communes possède sur son territoire plusieurs entreprises 

appaƌteŶaŶt à l’iŶdustƌie de l’eŵďallage et de l’iŵpƌessioŶ : Amcor Flexibles, Plastiques 
VeŶtheŶat, NoƌdliŶgeƌ, TaĐoŶ PlaĐages et DéĐoƌ, S.A.S CoŶstaŶtiŶ, Poly’ Iŵpƌiŵ. La ŵise eŶ 
œuvƌe d’uŶ tel dispositif permettrait pour le territoire de ƌéaliseƌ des éĐoŶoŵies d’éĐhelle 
en partageant des services (formation des salariés, achats groupés sur des produits non 
stratégiques ou des matières premières, plaƋuette de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ,…Ϳ. 

Pourquoi réaliser cette action ? 

Action 17 : Réflexion autour de la mise en plaĐe d’uŶ pôle d’exĐelleŶĐe daŶs le 
doŵaiŶe de l’eŵďallage et de l’iŵpƌiŵeƌie 
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Ce systğŵe peƌŵettƌait égaleŵeŶt d’aĐĐédeƌ auǆ iŶŶovatioŶs et de s’ouvƌiƌ suƌ de 
nouveaux marchés en produisant une valeur ajoutée collective supérieure à la somme des 
valeuƌs ajoutées iŶdividuelles. Les eŶtƌepƌises eŶ s’assoĐiaŶt pouƌƌaieŶt additioŶŶeƌ leuƌs 
savoir-faiƌe et aiŶsi développeƌ de Ŷouvelles ĐoŵpéteŶĐes. EŶfiŶ, la ŵise eŶ plaĐe d’uŶe telle 
structure permettrait de faciliter la gestion des ressources humaines : partage des coûts de 
foƌŵatioŶ, ĐƌéatioŶ de gƌoupeŵeŶts d’eŵployeuƌs pouƌ appoƌteƌ des ƌépoŶses ĐolleĐtives 
adaptées aux besoins des entreprises. 

De plus la ƌéalisatioŶ d’uŶ tel dispositif au sein de la Communauté de Communes 
peƌŵettƌait de ƌépoŶdƌe auǆ eŶjeuǆ d’aĐĐueil de Ŷouvelles eŶtƌepƌises ŵais aussi à Đelui de 
la ĐƌéatioŶ d’eŵplois suƌ le teƌƌitoiƌe 

 
 

Comment la réaliser ? 

 
 
Bien que possédant plusieurs eŶtƌepƌises daŶs le doŵaiŶe de l’iŶdustƌie de 

l’eŵďallage et de l’iŵpƌessioŶ d’autƌes ĐoŶditioŶs soŶt ŶéĐessaiƌes et Đapitales pouƌ la 
ƌéalisatioŶ d’uŶ pôle de Đoŵpétitivité ou eŶĐoƌe d’uŶe gƌappe d’eŶtƌepƌises suƌ le teƌƌitoiƌe. 
Le pôle de compétitivité axant principalement le développement sur le domaine du R&D en 
partenariat avec des universités, il semble donc difficile de mettre en place une telle 
structure sur la Communauté de Communes ne possédant pas de grandes universités à 
proximité bien que Bordeauǆ Ŷe se tƌouve Ƌu’à ŵoiŶs d’uŶe heuƌe de tƌajet. 

Les gƌappes d’eŶtƌepƌises se positioŶŶaŶt elle suƌ uŶ développeŵeŶt de l’iŶŶovatioŶ 
sous toutes ses formes et sur des actions plus proches du marché pour les entreprises 
sembleraient donc être une meilleure approche à mettre en place pour les entreprises de la 
Communauté de Communes.  

NéaŶŵoiŶs, uŶe étude de faisaďilité s’avğƌeƌait ġtƌe ŶéĐessaiƌe à ƌéaliseƌ paƌ la 
CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes afiŶ de défiŶiƌ les teƌŵes possiďles d’aĐtioŶ pouƌ étaďliƌ uŶe 
synergie de gƌoupe d’eŶtƌepƌises de Đe seĐteuƌ iŶdustƌiel et aiŶsi le développeƌ Đoŵŵe uŶ 
atout économique sur le territoire. Cette étude pourrait également faire apparaître les 
liŵites à la ŵise eŶ plaĐe d’uŶe telle aĐtioŶ. 
 
 

  

Comment la réaliser ? 

ENJEUX VISES PA‘ L’ACTION : 
- Impulser une dynamique de réseau au sein des entreprises du territoire. 
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2.3. Récapitulatif des actions et enjeux correspondants 
 

Actions Enjeux 

Action 1 : Développement du site 
Internet de la Communauté de 
Communes 

Améliorer la communication de la Communauté de Communes 

Promouvoir les formations du territoire 

Action 2 : Publication d'un bulletin 
intercommunal plus fréquent et 
plus proche des acteurs 
économiques 

Améliorer la communication de la Communauté de Communes 

Action 3 : Rédaction d'une lettre 
d'informations économiques aux 
entreprises annuelle 

Améliorer la communication de la Communauté de Communes 

Action 4 : Animation et 
développement du club 
d'entreprises 

Impulser une dynamique de réseau au sein des entreprises du 
territoire 

Action 5 : Publication d'un guide à 
la création, à la reprise et au 
développement d'entreprises 

Maintenir un niveau de services et d'activités actuel et assurer 
un niveau futur pour subvenir aux besoins des nouvelles 
populations 

Assurer al continuité et le développement de l'offre de services 
sur le territoire afin d'améliorer le cadre de vie et ainsi attirer 
les cadres des entreprises 

Promouvoir le territoire et améliorer les services afin d'attirer 
une population aux salaires plus élevés 

Maintenir et accompagner le développement des entreprises du 
territoire 

Encourager la création et la reprise d'entreprises 

Action 6 : Participation à des 
salons extérieurs de promotion 
territoriale 

Promouvoir le territoire et améliorer les services afin d'attirer 
une population aux salaires plus élevés 

Promouvoir les formations du territoire 

Valoriser le tissu industriel du territoire 

Action 7 : Mise en place d'une 
signalétique indiquant le territoire 
de la Communauté de Communes 

Améliorer la communication de la Communauté de Communes 

Action 8 : Amélioration des 
conditions de stationnement et de 
la voirie 

Maintenir et accompagner le développement des entreprises du 
territoire 

Action 9 : Mise en place d'une 
signalétique économique pour les 
entreprises 

Maintenir et accompagner le développement des entreprises du 
territoire 

Action 10 : Poursuite de la 
promotion et de l'aide au montage 
de dossier de diverses aides 
financières 

Maintenir un niveau de services et d'activités actuel et assurer 
un niveau futur pour subvenir aux besoins des nouvelles 
populations 

Assurer al continuité et le développement de l'offre de services 
sur le territoire afin d'améliorer le cadre de vie et ainsi attirer 
les cadres des entreprises 
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Promouvoir le territoire et améliorer les services afin d'attirer 
une population aux salaires plus élevés 

Maintenir et accompagner le développement des entreprises du 
territoire 

Encourager la création et la reprise d'entreprises 

Action 11 : Mise en place d'actions 
leviers, notamment auprès de Pôle 
Emploi 

Conserver un faible taux de chômage et réduire la part des 
femmes parmi els chômeurs 

Action 12 : Organisation de forums 
des métiers à destination des 
étudiants, des demandeurs 
d'emploi, des entreprises et des 
recruteurs 

Promouvoir les formations du territoire 

Conserver un faible taux de chômage et réduire la part des 
femmes parmi els chômeurs 

Action 13 : Création d'un guichet 
unique d'aide à la création et à la 
reprise d'entreprises 

Encourager la création et la reprise d'entreprises 

Action 14 : Organisation de 
concours à la création et à la 
reprise d'entreprises 

Maintenir un niveau de services et d'activités actuel et assurer 
un niveau futur pour subvenir aux besoins des nouvelles 
populations 

Assurer al continuité et le développement de l'offre de services 
sur le territoire afin d'améliorer le cadre de vie et ainsi attirer 
les cadres des entreprises 

Promouvoir le territoire et améliorer les services afin d'attirer 
une population aux salaires plus élevés 

Répondre aux inquiétudes liées à la reprise des exploitations 

Encourager la création et la reprise d'entreprises 

Action 15 : Réflexion autour de la 
constitution ou non de réserves 
foncières 

Maitriser le marché foncier et limiter un éventuel phénomène 
d'étalement urbain 

Prévoir une potentielle augmentation de la demande 
d'implantation d'entreprises sur les ZA du territoire 

Maintenir et accompagner le développement des entreprises du 
territoire 

Action 16 : Mise à disposition des 
entrepreneurs des locaux 
commerciaux et/ou de bureaux de 
centre ville, suivant le concept des 
ateliers relais 

Maitriser le marché foncier et limiter un éventuel phénomène 
d'étalement urbain 

Prévoir une potentielle augmentation de la demande 
d'implantation d'entreprises sur les ZA du territoire 

Maintenir et accompagner le développement des entreprises du 
territoire 

Action 17 : Réflexion autour de la 
mise en place d'un pôle 
d'excellence dans le domaine de 
l'emballage et de l'imprimerie 

Impulser une dynamique de réseau au sein des entreprises du 
territoire 
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Conclusion 
 
 

La réactualisation du diagnostic du Schéma de Développement Economique de 2005 
de la Communauté de Communes des 3B Sud Charente propose une analyse plus poussée et 
complète intégrant de nouveaux domaines d’aĐtivités et teŶte d’appoƌteƌ des ďases à la 
réflexion sur la politique de développement économique du territoire que les élus mettront 
en place dans les années à venir. 

La Communauté de Communes rencontre de manière générale un problème de 
communication, inhérent à toutes les intercommunalités, que ce soit sur sa définition, ses 
statuts, ses rôles et ses actions. Pour tenter de remédier à cela, plusieurs actions ont été 
pƌoposées afiŶ d’aŵélioƌeƌ Đette ĐoŵŵuŶiĐatioŶ. 

Par ailleurs, il émane de la réactualisation du Schéma de Développement 
Economique que le territoire nécessite un maintien et un développement de son activité 
éĐoŶoŵiƋue. DifféƌeŶts types d’aĐtioŶs oŶt été pƌoposées eŶ Đe seŶs : des actions 
fiŶaŶĐiğƌes, des aĐtioŶs d’aŵéŶageŵeŶt ou eŶĐoƌe des actions de soutien et de 
communication. 

Les deux axes de réflexion afin de permettre le développement économique du 
teƌƌitoiƌe Ƌui ƌessoƌteŶt de l’étude ƌéalisée soŶt uŶe aŵélioƌatioŶ de la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ de la 
Communauté de Communes et un maintien et développeŵeŶt de l’aĐtivité éĐoŶoŵiƋue du 
territoire. 

 
 
Au cours du travail, les outils utilisés ont été bien accueillis et appréciés des acteurs 

éĐoŶoŵiƋues tels les Đhefs d’eŶtƌepƌises du teƌƌitoiƌe, les ƌepƌéseŶtaŶts des stƌuĐtuƌes de 
développement économique ou les élus du territoire, notamment la dimension participative 
du travail avec le recours à une enquête auprès des entreprises et de nombreux entretiens. 

La démarche de questionnaire auprès des entreprises a été perçue comme un 
premier contact avec la Communauté de Communes par de nombreuses entreprises et a 
aiŶsi eŶĐleŶĐhé le pƌoĐessus d’aŵélioƌatioŶ de la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ au seiŶ du teƌƌitoiƌe. 

Cette déŵaƌĐhe a peƌŵis auǆ stagiaiƌes de ĐoŶfoƌteƌ la visioŶ Ƌu’ils avaieŶt du 
teƌƌitoiƌe apƌğs l’étude du diagnostic et les différents entretiens réalisés. 

 
 
Au terme de cette étude, une réunion publique de présentation des résultats à 

laƋuelle étaieŶt ĐoŶviés les élus du teƌƌitoiƌe et les Đhefs d’eŶtƌepƌise ƌeŶĐoŶtƌés loƌs de 
l’eŶƋuġte a été oƌgaŶisée. 

Cette réunion a permis de confronter les résultats aux attentes des élus et 
entrepreneurs locaux et ainsi de les intégrer dans la politique de développement 
économique de la future Communauté de Communes des 4B. 

EŶ outƌe, elle a peƌŵis auǆ élus du teƌƌitoiƌe d’avoir une meilleure connaissance des 
besoins et attentes des entreprises. 

 
 



Réactualisation du Schéma de Développement Economique 

I. 

 

121 

Apƌğs l’éŵissioŶ des eŶjeuǆ de développeŵeŶt éĐoŶoŵiƋue du teƌƌitoiƌe plusieuƌs 
actions ont été proposées. Il relève aujouƌd’hui de la compétence de la Communauté de 
Communes de choisiƌ et Điďleƌ les aĐtioŶs à ƌéaliseƌ eŶ pƌioƌité, Đela daŶs le Đadƌe de l’aƌƌġt 
de l’augŵeŶtatioŶ aŶŶuelle du ďudget de la ĐolleĐtivité due à la taǆe pƌofessioŶŶelle. 

 
 
L’eǆpéƌieŶĐe appaƌaît aloƌs eŶƌiĐhissaŶte taŶt du Đôté des stagiaiƌes Ƌue de Đelui de la 

CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes. L’étude a peƌŵis auǆ stagiaiƌes d’appƌéheŶdeƌ uŶ teƌƌitoiƌe suƌ 
leƋuel ils oŶt pu aĐƋuéƌiƌ uŶ Ŷouveau ƌegaƌd ďasé suƌ l’éĐoŶoŵie et auǆ élus du teƌƌitoiƌe de 
disposeƌ d’uŶe Ŷouvelle aŶalyse ĐoŶfiƌŵaŶt ĐeƌtaiŶes de leuƌs oďseƌvations et proposant 
une nouvelle vision de celui-ci. 

Il appaƌtieŶt désoƌŵais auǆ élus d’adopteƌ uŶe Ŷouvelle politiƋue de développeŵeŶt 
économique tenant compte de ces nouveaux éléments et des axes de réflexion proposés. 
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Annexe 1 – Liste des communes, leur population et leur superficie 
 

Communes Canton 
Population 
Municipale 

Population 
à part 

Population 
Totale 
2010 

Superficie 
(m²) 

Baignes-Ste-Radegonde 

Baignes-Ste-

Radegonde 1 282 24 1 306 
3 122 

Bors-De-Baignes 
Baignes-Ste-
Radegonde 128 0 128 

1 228 

Chantillac 
Baignes-Ste-
Radegonde 278 2 280 

1 805 

Condéon 
Baignes-Ste-
Radegonde 553 13 566 

3 140 

Lamérac 
Baignes-Ste-
Radegonde 197 6 203 

921 

Le Tâtre 
Baignes-Ste-
Radegonde 324 10 334 

613 

Reignac 
Baignes-Ste-
Radegonde 634 26 660 

2214 

Touvérac 
Baignes-Ste-
Radegonde 726 12 738 

1819 

Angeduc Barbezieux-St-Hilaire 108 1 109 359 

Barbézieux-St-Hilaire Barbezieux-St-Hilaire 4 645 181 4 826 2 655 

Barret Barbezieux-St-Hilaire 897 28 925 2 237 

Berneuil Barbezieux-St-Hilaire 329 6 335 1 655 

Brie-Sous-Barbézieux Barbezieux-St-Hilaire 109 6 115 650 

Challignac Barbezieux-St-Hilaire 299 11 310 1 321 

Guimps Barbezieux-St-Hilaire 498 13 511 1 260 

Lachaise Barbezieux-St-Hilaire 285 7 292 943 

Ladiville Barbezieux-St-Hilaire 128 5 133 719 

Lagarde-Sur-Né Barbezieux-St-Hilaire 179 2 181 412 

Montchaude Barbezieux-St-Hilaire 518 7 525 1 418 

St-Aulais-La-Chapelle Barbezieux-St-Hilaire 238 2 240 1 484 

St-Bonnet Barbezieux-St-Hilaire 383 9 392 1 777 

St-Médard Barbezieux-St-Hilaire 243 12 255 824 

St-Palais-Du-Né Barbezieux-St-Hilaire 277 6 283 1 360 

Salles-De-Barbézieux Barbezieux-St-Hilaire 426 66 492 985 

Vignolles Barbezieux-St-Hilaire 182 3 185 880 

Aubeville Blanzac-Porcheresse 138 3 141 822 

Bécheresse Blanzac-Porcheresse 231 6 237 838 

Blanzac-Porcheresse Blanzac-Porcheresse 823 24 847 1 084 

Chaduire Blanzac-Porcheresse 517 12 529 1 642 

Champagne-Vigny Blanzac-Porcheresse 200 2 202 831 

Cressac-St-Genis Blanzac-Porcheresse 153 1 154 878 

Etriac Blanzac-Porcheresse 186 5 191 947 
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Jurignac Blanzac-Porcheresse 523 11 534 1 600 

Mainfonds Blanzac-Porcheresse 165 2 167 926 

Péreuil Blanzac-Porcheresse 414 9 423 1 718 

Pérignac Blanzac-Porcheresse 542 6 548 2 552 

St-Léger Blanzac-Porcheresse 124 1 125 421 

Voulgezac Blanzac-Porcheresse 273 7 280 1 342 

Boisbreteau Brossac 124 0 124 1 516 

Brossac Brossac 549 20 569 2 184 

Chatignac Brossac 205 2 207 975 

Chillac Brossac 199 0 199 1 461 

Guizengeard Brossac 167 2 169 1 476 

Oriolles Brossac 241 6 247 1 830 

Passirac Brossac 255 7 262 1 467 

Sauvignac Brossac 113 6 119 1162 

Ste-Souline Brossac 92 1 93 732 

St-Félix Brossac 124 3 127 808 

St-Laurent-des-Combles Brossac 152 1 153 767 

St-Vallier Brossac 104 1 105 1 821 

 
Total 20 480 596 21 076 67 601 

Sources : CCϯB et Chaŵďƌe d’AgƌiĐultuƌe 

Carte des communes de la CC3B 
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Annexe 2 – Liste des ŵeŵďƌes du Đluď d’eŶtƌepƌises « Entreprendre en Sud 

Charente » 
 

NOM Prénom SOCIETE ADRESSE 

AUDOIN Vincent Carrières AUSOIN et Fils 16120 GRAVES ST AMANT 

ALLAIN Jean-Charles AXA Assurance 18 Bd Chanzy  
16300 BARBEZIEUX 

ANSO Alain  Charente Pneus SARL Les Combes 
16300 BARBEZIEUX 

BACLE Jean-Pierre  Tailleur de pierres 41 avenue Vignola 
16300 BARBEZIEUX 

BARBEAU Emmanuel Tacon Décor France Route de Chalais 
16300 BARBEZIEUX 

BLUTEAU Joseph Bluteau Pépinières Paysage Le Peuras 
16300 REIGNAC 

BORDAGE/PEROT Dominique Association des BTS 7 avenue Pierre Mendés 
France 
16300 BARBEZIEUX 

BOUYER Guy Barbezieux Matériaux 4 avenue des Alouettes 
16300 BARBEZIEUX 

BOUCHERIE J-Dominique Chauffage Sanitaire 76 rue Victor Hugo 
16300 BARBEZIEUX 

CATONNET Jean-Pierre SARL S.C.R.D. Les Alouettes 
Route de St Médard 
16300 BARBEZIEUX 

CHAN-PAO Didier CP Express St Georges 
16440 CLAIX 

CHAUVIN Thierry Transport Chauvin Montville 
16300 St MEDARD 

COMBEAU Joëlle AAISC/CAP Jeunes 32 rue de la motte 
16300 BARBEZIEUX 

CONSTANTIN Denis Constantin SA 3 rte de Chalais 
16300 BARBEZIEUX 

CORLUY Gérard SARL Etang Vallier 16480 BROSSAC 

COUGNON Alain Mecanic 2000 ZA Plaisance 
16300 BARBEZIEUX 

COUTURE Philippe Caisse d’EpaƌgŶe 18 Bd Gambetta 
16300 BARBEZIEUX 

COUTUS Pascale Inter 3 B 12 rue Victor Hugo 
16300 BARBEZIEUX 

DAVIAS Christophe Davias SARL 75 bis rue de la république 
16300 BARBEZIEUX 

DELATTE Benoît 

BENETREAU Philippe 

SA Giraud Construction Route de Cognac 
16300 BARRET 

DEPLECH Etienne Delpech Fougerat Font Giraud 



Réactualisation du Schéma de Développement Economique 

I. 

 

136 

16300 BARRET 

DIF Paul Meubles DIF ‘oute d’AŶgoulġŵe BP 2ϭ 
16300 BARBEZIEUX 

DOURIEU Jacques Géomètre-Expert 33 Bd Gambetta 
16300 BARBEZIEUX 

ELIS Gérard Mécanique Générale La Maladrie 
16300 BARBEZIEUX 

EVEN Nicolas SAS Even ZA de Plaisance 
16300 BARBEZIEUX 

FERNANDES Francis EURL Barbezieux Auto Bilan AveŶue de l’Euƌope 
16300 BARBEZIEUX 

FONTENAUD Stéphane Barbezieux Antennes Services 33 Rue du Docteur Meslier 
16300 BARBEZIEUX 

FORNEL Jean-Pierre Fornel Frères S.A.S. Route de Chalais 
16300 BARBEZIEUX 

FORT Claire SARL PlaŶet’Haiƌ 1 rue des Tours 
16300 BARBEZIEUX 

GABORIT Chantal Crèche de Barbezieux (La 
Coopé des petits B) 

La Verdure 
16300 BARBEZIEUX 

GALLOIS Olivier Centre Leclerc 9 bis rue du Cmmdt Foucaud 
16300 BARBEZIEUX 

GALMAND Cécile SA‘L O’Coloƌy 48 bis rue Cmmdt Foucaud 
16300 BARBEZIEUX 

GARD Patricia Groupama 18 rue Saint Antoine 
16300 BARBEZIEUX 

HUCHE Jean-Marie Sud Charente Formation 16  rue du Docteur Meslier 
16300 BARBEZIEUX 

HURE SARL Hure Agri Consult Le Maine Audinon 
16300 SAINT MEDARD 

LACHAIZE Espace Intérim 47 rue Marcel Meslier 
16300 BARBEZIEUX 

LAIDIN Jean-Michel FIMECO 12 rue Elir Vinet 
16300 BARBEZIEUX 

LATORCE Xavier Sud Charente Transport SAS Chez Robert 
16480 BOISBRETEAU 

LEBOULANGER Catherine DAVIGEL 6 route de Montmoreau 
16300 BARBEZIEUX 

LOTTE Danielle Mission Locale 32 rue de la Motte 
16300 BARBEZIEUX 

MERCIER Frédéric SARL GM Bois 16480 ORIOLLES 

NADON Laurent EURL Transport de Bois Chez Gallenon 
1300 BARRET 

NANOT HERBRETEAU Françoise Architecte DPLG 6 place de la Fontaine 
16210 CHALAIS 

NAULEAU Michel EARL du Taillant Le TAilland 
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16190 POULLIGNAC 

NORMANDIN Aline Transports Normandin La Verdure 
16300 BARRET 

NORDLINGER Laurence SA Michel Nordlinger BP 1 
16300 BARBEZIEUX 

ORIOL Florian SBE ZA Plaisance 
16300 BARBEZIEUX 

PETIT Patrick Transports Petit Terres Douces 
16210 ST AVIT 

PROVOST Jean-Jacques AMCOR Flexibles Venthenat Route de Chalais 
16300 BARBEZIEUX 

ROUSTAN Paul-Henri Société Générale 12 rue Gaudonne 
16100 COGNAC 

SADOUL Etienne Salome Le champ de la ville 
16360 REIGNAC 

SAUVAITRE Daniel SARL Tastet Le Tastet 
16360 REIGNAC 

SAUVAITRE Olivier SARL Maine Laure Les Chaussades 
16360 LE TATRE 

VIMPERE Dominique Banque Populaire du Centre 5 ter Bd Chanzy 
16300 BARBEZIEUX 

LATORCE Xavier TESSONNEAU Chez Robert 
16480 BOISBRETEAU 

VENTHENAT Alain Plastiques Venthenat ZA La Font Close 
16300 BARBEZIEUX 

VILCHEZ Estéban GAN Assurances 11 Bd Chanzy 
16300 BARBEZIEUX 

SWISTEK Florence AGC Charente (CER France) ϭ25 aveŶue de l’Euƌope 
16300 BARBEZIEUX 

 

 

 

 

Membres du Bureau 2010-2011 : 
 
Nom Fonction 

M. CHAUVIN Thierry Président 
Mme. NORDLINGER Laurence  Vice-présidente 
M. EVEN Nicolas Vice-président 
M. VENTHENAT Alain Trésorier 
M. DELATTE Benoît Secrétaire 
M. ANSO Alain  
M. MERCIER Frédéric  
M. BACLE Jean-Pierre  
M. VIMPERE Dominique  



Réactualisation du Schéma de Développement Economique 

I. 

 

138 

Annexe 3 – Liste des eŶtƌepƌises pƌĠseŶtes suƌ les zoŶes d’aĐtivitĠs 
communautaires 

 

Zone 
d'activités 

Secteur Entreprise Activité 

Avenue de 

l'Europe 

Artisanat Nebout et Valentin 
Menuiserie bois - Charpente - Pose 

fenêtres 

Commerce 

Intermarché Grande surface alimentaire 

Bricomarché Grande surface alimentaire 

Carrefour Market Grande surface alimentaire 

Lidl Grande surface alimentaire 

Ford Concessionnaire automobile 

Citroën Concessionnaire automobile 

Valin Aliments bétail 

DAVIAS Electricité Electricité générale 

Services 

Elephant Bleu Station de lavage véhicule léger 

Dekra Contrôle technique automobile 

Max Auto Garage automobile 

Barret 

Artisanat Renoux Coutellerie d'art 

Commerce StoĐk’Fouille Magasin discount 

Industrie 
Giraud 

Construction métallique - Couverture - 
Bardage - Désamiantage 

Tonnellerie Erable FaďƌiĐatioŶ d’eŵďallages ďois 

Services Transports Nadon Transports 

Brossac Commerce Decaud 
Commerce de gros de bois et de 

matériaux de construction 

Le Tâtre 

Artisanat Distillerie Chaignaud Distillerie 

Commerce Hôtel Les Pins Hôtel 

Industrie 
Noblebois Placage bois 

NORDLINGER Unité de tranchage 

Services 

Bouarm Palettes Fabrication et réparation de palettes 

SBVP Recyclage de pneus 

STC Transports Chaignaud Transports 

Le Vivier 

Commerce 
Point Vert Jardinerie 

René David SARL Grains, engrais 

Industrie PolyImprim' Imprimerie 

Services Garage Laudet Mécanique agricole 

Triquedon-

daine 

Commerce Le cellier des princes Vente de vin, épicerie fine 

Services 

Cabinet vétérinaire, Dr 
Cluzel 

Vétérinaire 

Laboratoire d'analyses 
médicales Lavielle-Dupuy 

Laboratoire d'analyses 

CréaDent Concept Prothésiste dentaire 
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Zone 

d'activités 
Secteur Entreprise Activité 

Plaisance 

Artisanat SARL Bacle Jean-Pierre Tailleur de pierres 

SARL La noblesse d'un 
matériau 

Tailleur de pierres 

Commerce Fornel et frères Commerce de gros fruits et légumes 

Garandeau Matériaux Commerce de matériaux 

Compagnie pétrolière de 
l'ouest 

Commerce de carburants 

Plaisance Agri Commerce de gros 
céréales/aliments 

LC Bois SARL Négoce bois 

Fransbonhomme Distribution (irrigation, 
canalisations, assainissement et 

travaux publics) 

Construc-
tion 

Barbézieux Locations Terrassements 

Barbezieux Locations Marceau Travaux Publics 

Les compagnons de St Jacques Travaux Publics 

Industrie BCCL Centrale béton 

Constantin Sérigraphie 

Les moulins de St Preuil Boulangerie Pâtisserie industrielle 

SA Jean-Marie Reynaud Fabrication enceintes 

SAS Nordlinger Fabrication et commercialisation de 
bande de chant d'enrobage 

AMCOR Flexible France Fabrication d'emballages 

DAVIGEL Fabrication de produits surgelés 

Plastique Venthenat et Cie Fabrication de plastiques 

Cerrita SARL Serrurerie métallerie - tôlerie 
industrielle 

FD3B Façonnage 

Hélices Valex Fabrication d'hélices 

Services Localoc Contrôle Contrôle technique 

La Poste Centre de tri postal 

Massiat Matériel de boulangerie - 
Réparation 

Mecanic 2000 Cougnon Mécanique - Garage automobile 

SARL Verboi Garage automobile - Station de 
lavage de camions 

Barbézieux Auto Bilan Contrôle technique 

SAUR Service des eaux 

Transports Petit Transports 

SAS Even Centre routier 

EDF GDF Electricité gaz 
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Transports Bernon Transports 

Locatoumat Location de matériel 

LMP Sécurité MCD Services de sécurité 
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Annexe 4 – Répartition des entreprises questionnées selon le secteur et le 

nombre d’eŵploǇĠs 
 

Noŵ de l’eŶtƌepƌise 

Secteur 

(selon le code 

NAF) 

Nombre de salariés 

(incluant CDI et CDD) 

Amcor Flexibles Industrie 244 

SAS Leclerc Commerce 165 

Fornel Frères SAS Industrie 85 

Société Motoculture Herriberry Commerce 72 

Constantin Industrie 70 

Fontenoy Immobilier Service 65 

Giraud Contruction Industrie 54 

SAS Even Service 53 

SARL Tastet Commerce 50 

Les compagnons de Saint Jacques BTP 48 

Est Guenon SAS Commerce 44 

Plastiques Venthenat Industrie 42 

Nordlinger Michel Service 40 

Tonnellerie Mercier Industrie 40 

Transports Petit Service 38 

Transports Normandin Service 36 

SA Piveteau Commerce 35 

Transports Chauvin Service 27 

Tacon placages Industrie 21 

Transport Chauvin Bernard Service 20 

Plateforme de distribution de courrier La 

Poste 
Service 19 

Nebout et Valentin BTP 18 

SAUR Service 16 

Bricomarché Commerce 15 

RTR Scori Atlantique Industrie 15 

Cabinet Fimeco Service 14 

Ets Chaignaud Commerce 14 

LMP Sécurité BTP 14 

SARL Menuiserie Belly et fils BTP 14 

Vitivista Commerce 14 

Intermarché Commerce 13 

Mécanique 2000 Commerce 12 

Moulinier Jean-Claude Commerce 12 

Bacle Pierre et Granit Industrie 9 

Entreprise Soulard-Deacud Commerce 9 

Meubles DIF Commerce 9 

Garandeau Matériaux Commerce 8 
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SARL Huré Agri Consult Commerce 8 

Banque Populaire Centre Atlantique Service 7 

Crea-Dent Concept Industrie 7 

Davias Electricité BTP 7 

EURL Transport de bois Service 7 

Salomé BTP 7 

SARL Bonnaudin Père et fils BTP 7 

SARL Pradelle de la Forêt Agriculture 7 

SAS Jean-Marie Reynaud Industrie 7 

CERITTA Industrie 6 

Ligne Bois Industrie 6 

Pharmacie Jaulin Commerce 6 

Babrbezieux matériaux Commerce 5 

Crédit Agricole Service 5 

Groupama Service 5 

Espace Interim Service 5 

ICCAF Service 5 

Monnereau Immobilier Service 5 

Pharmacie du parc Commerce 5 

RestauƌaŶt l’AutheŶtiƋue Service 5 

SARL Etang Vallier BTP 5 

AXA Service 4 

Boucherie Charcuterie Courraud Industrie 4 

Couchet Thierry Menuiserie BTP 4 

Chez Fatima Commerce 4 

Dourieu Jacques Service 4 

GAN Assurances Service 4 

Marcombe Agriculture 4 

On y revient SARL Industrie 4 

Au pâton gourmand Industrie 3 

Barbezieux Locations Marceau BTP 3 

Chauffage-sanitaire Boucherie JD. BTP 3 

Clinique vétérinaire Service 3 

Frans Bonhomme Commerce 3 

Groupe GDV Berge&Co Industrie 3 

Immobilier Sud Charente Service 3 

Locatoumat Service 3 

Mécanique Générale Industrie 3 

Pharmacie des Halles Commerce 3 

PlaŶet’Haiƌ Service 3 
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Annexe 5 – Répartition des enjeux selon leurs destinataires 
 

Le tableau suivant répartit les enjeux émis dans le diagnostic et dans le questionnaire 
selon leurs destinataires : la population, les entreprises et le développement économique de 
la Communauté de Communes. 

 

 Population Entreprises 
Développement 

économique du 

territoire 

Une 

Communauté de 

Communes 

dynamique dans 

ses domaines de 

compétences 

 
Continuer de faire preuve de dynamisme et de 

ƌéaĐtivité daŶs le doŵaiŶe de l’éĐoŶoŵie 

  

Analyser au mieux les 
actions à réaliser en 

priorité pour pallier aux 
réductions du budget 

Localisation et 

démographie 

  

Bénéficier de la 
proximité de bassins 

économiques 
dynamiques 

  

Maîtriser le marché 
foncier et limiter un 

éventuel phénomène 
d’étaleŵeŶt uƌďaiŶ 

Une population 

en légère 

évolution 

MaiŶteŶiƌ uŶ Ŷiveau de seƌviĐes et d’aĐtivités 
actuel suffisant et assurer un niveau futur 
pour subvenir aux besoins des nouvelles 

populations (population âgée et ménages 
arrivants) 

 

 

Conserver le 
caractère agricole du 

territoire, gage 
d’aĐtivité 

économique et 
d’uŶe ĐeƌtaiŶe 
qualité de vie. 

 

Un mode de 

déplacement 

essentiellement 

routier 

  

Prévoir une potentielle 
augmentation de la 

demande 
d’iŵplaŶtatioŶ 

d’eŶtƌepƌises suƌ les )A 
du territoire 

  
Anticiper le départ de la 

base de chantier LGV 
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 Population Entreprises 
Développement 

économique du 

territoire 

Un territoire 

dont le cadre de 

vie est adapté à 

ses populations 

Satisfaire les besoins 
de santé de la 
population et 

notamment de la 
population âgée 

  

Assurer la continuité 
et le développement 
de l’offƌe de seƌviĐes 
sur le territoire afin 
d’aŵélioƌeƌ le Đadƌe 
de vie et ainsi attirer 

les cadres des 
entreprises 

  

 
Réfléchir à la mise en place du très haut-débit 

afin de permettre le développement des 
entreprises du territoire 

Un tourisme vert 

et de passage 
 

Bénéficier du cadre de vie naturel du territoire 
afin de développer le tourisme vert et le 

tourisme de passage 

Un emploi 

dynamique et 

diversifié 

Conserver un faible 
taux de chômage et 
réduire la part des 
femmes parmi les 

chômeurs 

  

  

Promouvoir le territoire 
et améliorer les services 

afiŶ d’attiƌeƌ uŶe 
population aux salaires 

plus élevés 

Assurer le maintien des emplois sur le 
teƌƌitoiƌe aiŶsi Ƌu’uŶe dyŶaŵiƋue de ĐƌéatioŶ 

d’eŵplois 
 

Des 

établissements 

scolaires à 

maintenir et des 

formations à 

promouvoir 

Maintenir un tissu 
hoŵogğŶe d’éĐoles 

  

Promouvoir les 
formations du 

territoire 
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 Population Entreprises 
Développement 

économique du 

territoire 

Un secteur 

prédominant : 

l’agƌiĐultuƌe 

 

Conserver un tissu 
agricole diversifié, 

sigŶe d’aĐtivité 
rurale 

 

 

Répondre 
aux inquiétudes liées 

à la reprise des 
exploitations 

 

 
Proposer une 

promotion des 
circuits courts 

 

 

Une offre 

diversifiée de 

commerces et de 

services de 

proximité 

  

Maîtriser le 
développement des 

surfaces commerciales 
en développant une 

stratégie d’uƌďaŶisŵe 
commercial 

 
Maintenir et accompagner le développement 

du tissu de commerces et de services 

L’aƌtisaŶat, 
créateur 

d’eŶtƌepƌises suƌ 
le territoire 

 
Encourager la 

création et la reprise 
d’eŶtƌepƌises 

 

 
Valoriser le tissu 

industriel du 
territoire 

 

L’iŶdustƌie, 
souƌĐe d’eŵplois 
sur le territoire 

 

Impulser une 
dynamique de 

réseau au sein des 
entreprises du 

territoire 

 

Questionnaire 
Améliorer la communication de la 

Communauté de Communes 
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Annexe 6 – Règlement du concours à la création (Action 14) 

 

REGLEMENT 
 

« Concours Création Entreprises Communauté de Communes  

des 4B Sud-Charente» 

 

 
ARTICLE 1 : Présentation 
 
La communauté de communes des 4B Sud-Charente en partenariat avec les acteurs du 
développement économique de la Charente, oƌgaŶise uŶ CoŶĐouƌs favoƌisaŶt l’aĐĐueil de 
nouvelles activités sur son territoire. Le concours vise à stimuler les initiatives de créations 
d’aĐtivités Ŷouvelles et iŶŶovaŶtes suƌ soŶ teƌƌitoiƌe. 
 
ARTICLE 2 : Typologie des candidats 
 
Le concours est ouvert à toute personne ou groupe de personnes ayant un projet de 
ĐƌéatioŶ ou de développeŵeŶt d’eŶtƌepƌise. 

 Peuvent se porter candidats : 
Les poƌteuƌs de pƌojets, peƌsoŶŶe physiƋue ŵajeuƌe, Ŷe faisaŶt l’oďjet d’auĐuŶe 
condamnation pour faillite personnelle ou interdiction de gérer. 

 Ne peuvent être candidats : 
Toutes peƌsoŶŶes aŵeŶées à paƌtiĐipeƌ à l’élaďoƌatioŶ de Đe ĐoŶĐouƌs de ĐƌéatioŶ 
d’eŶtƌepƌises et les ŵeŵďƌes de leuƌ faŵille. 
 
ARTICLE 3 : Modalités 
 
Tout participant présentant un dossier de candidature déclare que son projet est sa seule 
pƌopƌiété iŶtelleĐtuelle ou Đelle de soŶ éƋuipe. Les ĐaŶdidats s’eŶgageŶt à Ŷe ĐoŵŵuŶiƋueƌ 
que des informations exactes, réelles et sincères. 
 
Les candidats pourront se voir demander des précisions ou justifications supplémentaires 
par les organisateurs en cas de besoin.  
 
L’oƌgaŶisateuƌ du ĐoŶĐouƌs se ƌéseƌve le dƌoit de ƌejeteƌ tous dossieƌs illisiďles, iŶĐoŵplets 
ou raturés. Après vérification des documents et lorsque le dossier est complet, un accusé de 
réception sera adressé au candidat par email. 
 
ARTICLE 4 : Frais de participation 
 
La participation au concours est gratuite. Toutefois, les frais liés aux déplacements, lors de la 
sélection et de la remise des prix, seront à la charge des participants. 
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ARTICLE 5 : Présentation et composition des dossiers de candidature 
 
Les dossiers de candidature devront impérativement comprendre : 

 Un descriptif du produit, du procédé ou du service et/ou les avantages concurrentiels 
du produit, 

 L’état d’avaŶĐeŵeŶt du pƌojet de Đƌéation ou du projet de développement, 
 L’état des ĐoŶŶaissaŶĐes de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt du pƌoduit, du ŵaƌĐhé taŶt suƌ le plaŶ 

qualitatif que quantitatif, 
 SuivaŶt l’état d’avaŶĐeŵeŶt, la défiŶitioŶ des pƌiŶĐipales oƌieŶtatioŶs stƌatégiƋues, 
 Un dossier financier comprenant au moins un compte de résultats prévisionnel à 3 

aŶs, aiŶsi Ƌu’uŶ plaŶ de fiŶaŶĐeŵeŶt, 
 Un CV du créateur et des principaux associés, avec pour chacun le niveau 

d’iŵpliĐatioŶ et éveŶtuelleŵeŶt d’appoƌt au pƌojet, 
 Une fiche synthétique présentant le projet dans ses grandes lignes, 
 UŶe lettƌe d’eŶgageŵeŶt des ĐaŶdidats. 

 
ARTICLE 6 : Critères de sélection 
 
Un jury examinera les dossiers et sélectionnera les lauréats en fonction des critères suivants 
: 

 Les caractéristiques du projet, 
 La viabilité économique et financière du projet, 
 L’eǆisteŶĐe d’uŶ ŵaƌĐhé et l’offƌe déjà eǆistaŶte suƌ le teƌƌitoiƌe, 
 La ŵotivatioŶ ƋuaŶt à la ĐƌéatioŶ ou la ƌepƌise d’uŶe eŶtƌepƌise, 
 La ĐƌéatioŶ d’eŵploi. 

 
Les projets présentant une caractéristique innovante pour le territoire seront 
particulièrement recherchés. 
 
Après une première sélection, les candidats retenus seront invités à venir présenter leur 
projet devant le jury. Les délibérations se dérouleront à huis clos et les candidats seront 
informés individuellement de la décision du jury, qui déterminera les lauréats. 
 
Après leur désignation comme lauréat et à tous moments pendant la phase de mise en 
œuvƌe du pƌojet devaŶt aďoutiƌ à leuƌ ĐƌéatioŶ et leuƌ iŵplaŶtatioŶ suƌ le teƌƌitoiƌe de la 
Communauté de Communes des 4B, les ĐaŶdidats s’eŶgageŶt à ĐoŵŵuŶiƋueƌ l’eŶseŵďle 
des iŶfoƌŵatioŶs liées à la ŵise eŶ œuvƌe du pƌojet, ŶotaŵŵeŶt les paƌteŶaƌiats déĐlaƌés ou 
sollicités, les aspects financiers, techniques et/ou commerciaux. 
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ARTICLE 7 : Prix 
 
Le ĐoŶĐouƌs est doté d’uŶ montant qui sera partagé entre les lauréats. 
 
EŶ outƌe, la CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes, s’eŶgage à ŵettƌe à la dispositioŶ des lauƌéats les 
ĐoŶditioŶs d’héďeƌgeŵeŶt ŶéĐessaiƌes au développeŵeŶt des pƌojets, daŶs la liŵité de ses 
disponibilités (bureaux, ateliers, teƌƌaiŶs…Ϳ et à des ĐoŶditioŶs taƌifaiƌes iŶtéƌessaŶtes. 
 
Les lauƌéats ďéŶéfiĐieƌoŶt d’uŶ aĐĐoŵpagŶeŵeŶt s'ajoutaŶt au pƌiǆ eŶ Ŷuŵéƌaiƌe 
comprenant des conseils économiques, un appui pour l'identification, la sollicitation et le 
montage de dossiers d'aides publiques apporté par les chambres consulaires et la 
CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes aiŶsi Ƌue d’uŶ appui teĐhŶiƋue  
 
ARTICLE 8 : Confidentialité 
 
Tous les membres du jury du concours signeront un engagement de confidentialité pour 
pƌotégeƌ les pƌojets d’eŶtƌepƌises Ƌu’ils seƌoŶt Đhaƌgés d’eǆaŵiŶeƌ. 
 
ARTICLE 9 : Attribution des prix 
 
Le prix sera remis au représentant légal dont le nom figurera dans le dossier de candidature. 
 
Le versement du prix sera conditionné par la signature d'une convention par laquelle le 
Porteur du projet s'engagera notamment : 

 à accepter son prix et à installer son activité sur le territoire de la Communauté de 
Communes dans un délai de 8 mois, après proclamation des résultats. Ce délai pourra être 
prolongé pour tenir compte de cas particuliers justifiés, et après accord notifié par écrit par 
l’oƌgaŶisateuƌ du ĐoŶĐouƌs. 

 Le pƌiǆ seƌa effeĐtiveŵeŶt veƌsé à la soĐiété paƌ l’oƌgaŶisateuƌ et les paƌteŶaiƌes du 
ĐoŶĐouƌs apƌğs sa déŵaƌĐhe d’iŵŵatƌiĐulatioŶ au ƌegistƌe de ĐoŵŵeƌĐe et à la date de son 
implantation sur la Communauté de Communes. 

 La totalité du prix en numéraire devra être apportée soit au capital social de 
l’eŶtƌepƌise soit au Đoŵpte ĐouƌaŶt des assoĐiés. 
 
Il seƌa stƌiĐteŵeŶt iŶteƌdit au lauƌéat d’utiliseƌ le pƌiǆ offeƌt paƌ les paƌteŶaiƌes à d’autƌes fins 
Ƌue Đelles pléďisĐitées paƌ le juƌy. EŶ Đas d’iƌƌégulaƌité, le juƌy se ƌéseƌve la possiďilité de 
retirer le prix déjà attribué. 
 
En cas de non-ƌespeĐt des Đlauses vues à l’aƌtiĐle ϲ paƌ les lauƌéats désigŶés, les 
organisateurs se réservent le droit de proclamer comme nouveau lauréat le ou les suivants 
immédiats, désignés sur les délibérations du jury. 
 
Les lauƌéats s’eŶgageŶt à ġtƌe pƌéseŶts loƌs de la ƌeŵise des pƌiǆ, et à paƌtiĐipeƌ à toute 
action de promotion directement liée au concours, à ses retombées, pour la Communauté 
de Communes et les partenaires du concours. 
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ARTICLE 10 : Responsabilité des organisateurs 
 
La CoŵŵuŶauté de CoŵŵuŶes se ƌéseƌve le dƌoit de ŵodifieƌ, d’éĐouƌteƌ ou d’aŶŶuleƌ le 
concours. Sa responsabilité ne saurait être engagée de ce fait. Les résultats des délibérations 
du jury ne peuvent donner lieu à aucune contestation. 
 
ARTICLE 11 : Engagements du candidat 
 
ChaƋue ĐaŶdidat s’eŶgage à ƌespeĐteƌ tous les poiŶts du pƌéseŶt ƌğgleŵeŶt et à pƌéseŶteƌ sa 
candidature sur un dossier type pouvant être retiré auprès de la Communauté de 
Communes. 
 
En cas de non-respect du règlement par un candidat, les organisateurs se réservent le droit 
d’aŶŶuleƌ sa ĐaŶdidatuƌe. 
 
Paƌ ailleuƌs, les ĐaŶdidats s’eŶgageŶt à Ŷ’iŶteŶteƌ aucun recours concernant les conditions 
d’oƌgaŶisatioŶ du ĐoŶĐouƌs, les ƌésultats et les déĐisioŶs du juƌy. 
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Annexe 7 – Diaporama de la présentation aux élus et Đhefs d’eŶtƌepƌise du 
travail effectué 

 

Présentation – Stage CC3B – 29 juin 2011

Cadre

Diagnostic

Enquête

Réactualisation du Schéma de 

Développement Economique

Présentation
29 juin 2011

 
 

Présentation – Stage CC3B – 29 juin 2011

Cadre

Diagnostic

Enquête

Cadre de la 

mission
2  Présentation – Stage CC3B – 29 juin 2011

Cadre

Diagnostic

Enquête

Raisons de la mission

• Compétence économie : compétence 
oďligatoiƌe d’uŶe CoŵŵuŶauté de 
Communes

• Diverses réformes : taxe professionnelle et 
collectivités locales

• Contexte de la fusion entre la CC3B et la CC 
du Blanzacais

• 2005 : réalisation du Schéma de 
Développement Economique

• Actions concrètes réalisées à 90% environ

Cadre

3  
  

Présentation – Stage CC3B – 29 juin 2011

Cadre

Diagnostic

Enquête

Actions réalisées par la CC3B

• Aǆe ϭ : Développeƌ les zoŶes d’aĐtivités

• Axe 2 : Constituer une offre immobilière 
polyvalente

• Axe 3 : Accompagner le développement 
des entreprises

Cadre

4  
Présentation – Stage CC3B – 29 juin 2011

Cadre

Diagnostic

Enquête

Objectifs de la mission

• Disposeƌ d’uŶe aŶalyse du tissu 
éĐoŶoŵiƋue loĐal et de l’eŵploi

• Appréhender les attentes et besoins des 
Đhefs d’eŶtƌepƌises et leuƌ peƌĐeptioŶ du 
territoire

Donner aux élus des pistes de 
réflexion pour orienter le 
développement économique du 
territoire

Cadre

5  
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Cadre

Diagnostic

Enquête

Partenaires et rencontres

• Partenaires de la mission
– Chaŵďƌe de CoŵŵeƌĐe et d’IŶdustƌie
– Chaŵďƌe d’AgƌiĐultuƌe
– Chaŵďƌe des Métieƌs et de l’AƌtisaŶat
– Pôle Emploi

• Personnes ressources du territoire
– Elus du territoire

– Syndicats professionnels

– Pays Sud Charente

– Charente Développement

Cadre

6  Présentation – Stage CC3B – 29 juin 2011

Cadre

Diagnostic

Enquête Diagnostic

7  
  

Présentation – Stage CC3B – 29 juin 2011

Cadre

Diagnostic

Enquête

Localisation du territoire

Diagnostic

8  Présentation – Stage CC3B – 29 juin 2011

Cadre

Diagnostic

Enquête

Démographie

• Une population en augmentation

– 20 000 habitants en 2005 et 21 000 en 2010 
sur la CC4B.

– Un solde naturel négatif compensé par un 
solde migratoire positif

• Une population âgée

– 30% de la population a plus de 60 ans.

• Une densité proche du seuil de 
désertification : 30,5 hab/km².

Diagnostic

9  
  

Présentation – Stage CC3B – 29 juin 2011

Cadre

Diagnostic

Enquête

L’eŵploi
• Population active : 13 153 en 2007, en hausse depuis 1999 

(de 70% à 74% de la population totale)

• 69% de la population active travaille dans une autre 
commune que sa commune de résidence

• 7 775 emplois en 2007 sur les 4B, création de 579 emplois 
depuis 1999 (hausse de 7%)

• Revenu net imposable moyen : 18 750 €

60%17%

16%

7%

Répartition de l'emploi par canton

Canton de Barbezieux

Communauté de 
Communes de Blanzac

Canton de Baignes

Canton de Brossac

Diagnostic

10

26%

21%

17%

15%

15%

6%

Répartition de l’eŵploi par secteur 

d'activités

Secteur public

Agriculture

Commerces

Services

Industrie

BTP
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Cadre

Diagnostic

Enquête

L’eŵploi
• Un taux de chômage inférieur à la moyenne 

départementale et nationale : 7,2%

• Une forte représentation des femmes parmi les 
chômeurs : 60%

• UŶ seĐteuƌ eŶ teŶsioŶ : l’agƌiĐultuƌe

5,00%

6,00%

7,00%

8,00%

9,00%

10,00%

2008 2009 2010 février 2011

Evolution du chômage depuis 2008

Future CC4B

Poitou Charentes

France

Diagnostic

11  
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Cadre

Diagnostic

Enquête

Le tissu économique

• 2 600 entreprises

• 95% des entreprises ont moins de 10 salariés

41%

19%

17%

9%

7%
7%

Répartition des entreprises sur le 

territoire de la future CC4B

Agriculture

Services

Commerce

BTP

Industrie

Administration 
publique

Diagnostic

12

51%

20%

18%

11%

Répartition par canton du nombre d'entreprises

Canton de Barbezieux

CC Blanzacais

Canton de Baignes

Canton de Brossac
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Cadre

Diagnostic

Enquête

L’agƌiĐultuƌe
• UŶ Ŷoŵďƌe d’eǆploitatioŶs eŶ peƌpétuelle diŵiŶutioŶ

• Une agriculture viticole et céréalière, représentant respectivement 
30% et 40% de la Surface Agricole Utilisée

• Depuis 3 ans : développement des circuits courts (vente à la ferme)

• Un problème de reprise à long terme

1979 1988 2000

Noŵďƌe d’exploitatioŶs 1824 1509 1077

Surface Agricole Utilisée 

moyenne (ha)
29.3 32.4 49.3

200

300

400

500

600

700

800

900

1979 1988 2000

Chefs et coexploitants 
- Moins de 40 ans

Chefs et coexploitants 
- 40 à moins de 55 ans

Chefs et coexploitants 
- 55 ans et plus

Diagnostic

13  
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Cadre

Diagnostic

Enquête

Commerces, Services

et Artisanat

• ϰ0% de l’eŵploi soit ϯ 000 eŵplois

• ϭϳ% de l’eŵploi daŶs le ĐoŵŵeƌĐe
ϭ5% de l’eŵploi daŶs les seƌviĐes
ϴ% de l’eŵploi daŶs l’aƌtisaŶat

• 41% des entreprises soit 1 200 entreprises

Diagnostic

14  
Présentation – Stage CC3B – 29 juin 2011

Cadre

Diagnostic

Enquête

Commerces, Services

et Artisanat

• Le commerce

– Des grandes surfaces de plus en plus présentes
• Une surface commerciale par habitant deux fois plus 

importante que la moyenne départementale et trois fois 
plus importante que la moyenne nationale.

• Des domaines diversifiés (alimentaire, habillement, 
jaƌdiŶage, ŵeuďles, …Ϳ.

– Un tissu de commerces de proximité qui se maintient

Diagnostic

15  
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Cadre

Diagnostic

Enquête

Commerces, Services

et Artisanat

• Les services

– Des restaurants de plus en plus nombreux (48 en 2010)
• Entre 2005 et 2011 : 27 créations et 15 radiations

– Les activités liées aux transports bien représentées sur 
le territoire

• 27 transporteurs soit 282 emplois

• Le centre routier SAS EVEN, 53 emplois

Diagnostic

16  
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Cadre

Diagnostic

Enquête

Commerces, Services

et Artisanat

• L’aƌtisaŶat
– L’aƌtisaŶat est composé des entreprises de moins de 10

salariés dans les secteurs de l’aliŵeŶtatioŶ, le bâtiment, la
fabrication et les services

– 200 entreprises pour 700 emplois

– Un secteur prédominant avec 37% des entreprises : le BTP

• Pƌğs de la ŵoitié de la ĐƌéatioŶ d’eŶtƌepƌises : ϰ2 ĐƌéatioŶs

33%

33%

13%

12%

5%
4%

Les entreprises du bâtiment

Maçonnerie

Menuiserie

Peinture et platrerie

Installation de canalisation et terrassement

Charpente

Carreleur

Diagnostic

17  
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Cadre

Diagnostic

Enquête

L’iŶdustƌie
• UŶe ĐiŶƋuaŶtaiŶe d’eŶtƌepƌises Ƌui ƌegƌoupeŶt ϭ5% de 

l’eŵploi.

• Des entreprises historiquement implantées sur le 
territoire : AMCOR, DAVIGEL, LES MOULINS DE ST 
PREUIL.

• UŶe typologie de l’iŶdustƌie diveƌsifiée :
– L’iŶdustƌie du plastiƋue aveĐ 25% de l’eŵploi iŶdustƌiel ;
– L’iŶdustƌie agƌoaliŵeŶtaiƌe aveĐ 20% de l’eŵploi iŶdustƌiel ;
– L’iŶdustƌie du ďois et du papieƌ aveĐ ϭ5% de l’eŵploi iŶdustƌiel.

Diagnostic

18  
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Cadre

Diagnostic

Enquête

Synthèse

• Un territoire stratégiquement bien situé

• Un faible taux de chômage mais une sur-représentativité 
des femmes

• Un tissu de petites entreprises

• UŶ tissu d’eŶtƌepƌises loĐales ŵais pas de Ŷouvelles 
activités

• Un tissu commercial, artisanal et de services dense

• Une industrie implantée historiquement et qui 
embauche mais fébrilité due à des centres de décision 
lointains

• Une agriculture en difficulté

Diagnostic

19  
  

Présentation – Stage CC3B – 29 juin 2011

Cadre

Diagnostic

Enquête

RĠsultats de l’eŶƋuġte: 
« Ressenti économique 

des entreprises »

20  Présentation – Stage CC3B – 29 juin 2011

Cadre

Diagnostic

Enquête

‘ésultats de l’eŶƋuġte
« Ressenti économique des entreprises »

• Présentation du panel

– 151 entreprises rencontrées

21

57,0%26,5%

8,6%

7,9%

Répartition par canton

Barbezieux

Baignes

Brossac

Blanzac

36,7%

28,7%

10,7%

8,7%

8,7%

4,0%
2,7% Répartition des entreprises par secteur

Service

Commerce

Agriculture

Bâtiment-Travaux publics

Industrie

Grande Surface

Fabrication

Enquête
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Cadre

Diagnostic

Enquête

• Implantation des entreprises

• La majorité des entreprises sont satisfaites de leurs locaux. 
Seulement 15% des interviewés sont insatisfaits.
– Secteurs insatisfaits : Commerce (39,4%), Industrie (21,2%) et Services 

(18,2%).

– Raisons principales :

RANG Cƌitğƌes d’iŵplaŶtatioŶ Fréquence

1er Situation géographique stratégique 29,6%

2ème Attaches familiales 28,5%

3ème Présence de clients / fournisseurs 12,7%

RANG RaisoŶs de l’iŶsatisfaĐtioŶ des loĐaux Fréquence

1er SupeƌfiĐie ŶoŶ adaptée à l’aĐtivité 54.5%

2ème Etat général des locaux 15.2%

3ème DiffiĐulté d’aĐĐessiďilité des fouƌŶisseuƌs 9.1%

22

‘ésultats de l’eŶƋuġte
« Ressenti économique des entreprises »

Enquête

 Présentation – Stage CC3B – 29 juin 2011

Cadre

Diagnostic

Enquête

• Attractivité des ZA et centres bourg

Points à améliorer :

-Dynamisme et développement 
économique pour attirer de jeunes 
entreprises (38,1%)
-Prix des terrains trop élevé (19,0%)

Points à améliorer :

-Voirie (22,4%) : circulation et 
stationnement
-Dynamisme (17,6%) : animations 
ĐoŵŵeƌĐiales, …

23

8,9%

49,1%

29,5%

12,5%

Attractivité des zones d'activité

Très attractives

Attractives

Moyennement 
attractives

Pas du tout 
attractives

5,1%

26,1%

45,7%

23,2%

Attractivité des centres bourg

Très attractifs

Attractifs

Moyennement 
attractifs

Pas du tout 
attractifs

Note : les entreprises installées sur les ZA 
les trouvent majoritairement attractives.

Note : ce sont principalement les commerces et 
services installées en centres bourg qui les qualifient 
de moyennement ou pas du tout attractifs.

Enquête

‘ésultats de l’eŶƋuġte
« Ressenti économique des entreprises »
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Cadre

Diagnostic

Enquête

• Le recrutement
– 53% des interrogés affirment rencontrer des difficultés de recrutement (la moitié 

comptent embaucher dans les années à venir).

– Types de poste les plus difficiles à recruter :

– Répartition des raisons de difficulté :

RANG Raisons des difficultés de recrutement Fréquence

1er Manque de motivation des jeunes 28%

2ème Problèmes de qualification 18%

3ème Non-attractivité du territoire 16%

4ème Désintérêt pour le secteur professionnel 14%

5ème Formations non adaptées 12%

24

70%

13%

10%

6%

1% Difficultés de recutement selon le type de poste

Ouvriers,Employés

Prof. intermédiaires

Cadres

Apprentis

Autres

‘ésultats de l’eŶƋuġte
« Ressenti économique des entreprises »

Enquête
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Cadre

Diagnostic

Enquête

• Les relations interentreprises
– La ŵoitié des eŶtƌepƌises iŶteƌƌogées foŶt paƌtie d’uŶ ƌéseau iŶteƌpƌofessioŶŶel.

– Pour quelles raisons ?

RANG Attentes des réseaux Fréquence

1er Contacts et échange 50,7%
2ème Animations 45,3%
3ème Informations thématiques 36,0%
4ème Défense des intérêts des entreprises 30,7%
5ème Représentativité des entreprises 29,3%

25

53,4%

19,4%

13,6%

2,9% 11,7%
Type de réseau

Association/Club

Syndicat professionnel

Fédération

Groupement professionnel

Autres

Enquête

‘ésultats de l’eŶƋuġte
« Ressenti économique des entreprises »
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Cadre

Diagnostic

Enquête

• Perspectives de développement des entreprises
– À court terme (entre 1 et 2 ans) : 68% des entreprises

– À moyen terme (environ 5 ans) : 32% des entreprises

RANG Actions envisagées à court terme Fréquence

1er Investissement de matériel 27,2%
2ème Embauche 19,3%
3ème DiveƌsifiĐatioŶ de l’aĐtivité 15,4%
4ème Agrandissement des locaux et/ou travaux 13,2%
5ème CƌéatioŶ d’uŶ site iŶteƌŶet 10,5%

RANG Actions envisagées à moyen terme Fréquence

1er Investissement de matériel 33,9%
2ème Transmission de l’aĐtivité 15,3%
3ème Agrandissement des locaux et/ou travaux 13,6%
4ème Embauche 12,7%
5ème DiveƌsifiĐatioŶ de l’aĐtivité 11,9%

26

‘ésultats de l’eŶƋuġte
« Ressenti économique des entreprises »

Enquête

 Présentation – Stage CC3B – 29 juin 2011

Cadre

Diagnostic

Enquête

• La transmission

– 18% des entreprises disent penser à la 
transmission.

– 65% de ces entreprises ont déjà trouvé un 
repreneur potentiel, majoritairement faisant partie 
de la famille proche.

• Cependant certains secteurs rencontrent plus de 
diffiĐultés : les ĐoŵŵeƌĐes et seƌviĐes et l’agƌiĐultuƌe

• Raisons évoquées : recherches infructueuses, 
ŵaŶƋue de teŵps, …
27

‘ésultats de l’eŶƋuġte
« Ressenti économique des entreprises »

Enquête
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Cadre

Diagnostic

Enquête

• Actions de la Communauté de Communes

– 45% des interrogés ont cité des actions de la Communauté de 
Communes.

– Premières actions citées :

• Les actions relatives aux ZA communautaires : viabilisation et 
extension de la ZA de Plaisance, de Triquedondaine, mise en 
plaĐe des atelieƌs ƌelais, …

• Les actions en rapport avec la culture et les activités sportives : 
gestion des piscines de Baignes et Barbezieux, projet de 
ĐoŶstƌuĐtioŶ d’uŶe Ŷouvelle pisĐiŶe, gestioŶ du ĐeŶtƌe éƋuestƌe 
de Baƌďezieuǆ, …

28

‘ésultats de l’eŶƋuġte
« Ressenti économique des entreprises »

Enquête
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Cadre

Diagnostic

Enquête

• Attentes vis-à-vis de la Communauté de 
Communes

29

RANG Attentes Fréquence 

1er

AĐtioŶs d’aŵĠŶageŵeŶt :

-Amélioration de la signalétique économique
-Amélioration des dessertes (voirie, 
stationnement, eŶtƌée de ville, …Ϳ

50,3%

2ème AĐtioŶs d’iŶfoƌŵatioŶ (sur la création, la reprise 
et le développeŵeŶt d’eŶtƌepƌisesͿ 24,1%

3ème Meilleure implication des élus (contacts,
éĐhaŶge, ĐoŶŶaissaŶĐe, …Ϳ 15,1%

‘ésultats de l’eŶƋuġte
« Ressenti économique des entreprises »

Enquête
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Cadre

Diagnostic

Enquête

• MoyeŶs d’aŵélioƌatioŶ de l’attƌaĐtivité du 
territoire

30

RANG MoǇeŶs d’aŵĠlioƌatioŶ Fréquence 

1er

Aides financières :

-Aide à la création, à la reprise et au 
développeŵeŶt d’eŶtƌepƌises

30,8%

2ème Promotion du territoire et communication 27,9%

3ème

Accompagnement et soutien des acteurs locaux:

- GuiĐhet uŶiƋue d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt à la ĐƌéatioŶ 
et à la ƌepƌise d’eŶtƌepƌises

26%

4ème

Aides immobilières:

-Offre de bâtiments et terrains à la vente ou à la 
location

12,9%

‘ésultats de l’eŶƋuġte
« Ressenti économique des entreprises »

Enquête
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Cadre

Diagnostic

Enquête

• Attentes vis-à-vis de la Chaŵďƌe de CoŵŵeƌĐe et d’IŶdustƌie, de 
la Chaŵďƌe des Métieƌs et de l’AƌtisaŶat, de la Chaŵďƌe 
d’AgƌiĐultuƌe :

31

RANG Cƌitğƌes d’iŵplaŶtatioŶ Fréquence 

1er

Aides :

-Aides aux entreprises autres que PME et TPE
-Aides aux prestataires de services

-Aides pour la reprise, création  et transmission 
d’eŶtƌepƌises

24,5%

2ème

Travail sur la proximité :

-Ecoute entre les différentes chambres consulaires
-Plus de proximité avec les acteurs locaux et 

petites entreprises

20,7%

3ème

Informations diverses :

- Information juridiques et pénales
- Informations sur les formations

- Informations thématiques en rapport avec 
l’aĐtualité

18,9%

‘ésultats de l’eŶƋuġte
« Ressenti économique des entreprises »

Enquête
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Cadre

Diagnostic

Enquête

• Quelques remarques

– Communauté de Communes qui apparait 
dynamique et efficace, ayant une bonne 
implication dans la vie économique.

– Questionnaire bien accueilli par les entreprises.

32

‘ésultats de l’eŶƋuġte
« Ressenti économique des entreprises »

Enquête
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Cadre

Diagnostic

Enquête

• Synthèse
– Les entreprises sont globalement satisfaites de leurs locaux

– Des difficultés de recrutement sont observées chez une 
grande partie des entreprises rencontrées

– Transmission assurée pour les 2/3 des entreprises 
l’eŶvisageaŶt

– IŵplaŶtatioŶ d’eŶtƌepƌises ďasée suƌ la situatioŶ 
géographique et le cadre familial

– Une méconnaissance du rôle et des actions de la 
Communauté de Communes est remarquée

– Les entreprises ont de nombreuses attentes en termes 
d’aŵélioƌatioŶ des aŵéŶageŵeŶts eǆistaŶts et de 
l’attƌaĐtivité du teƌƌitoiƌe ;offƌe iŵŵoďiliğƌe pouƌ la ĐƌéatioŶͿ

33

‘ésultats de l’eŶƋuġte
« Ressenti économique des entreprises »

Enquête
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Cadre

Diagnostic

Enquête

• Pistes de ƌéfleǆioŶ éŵaŶaŶt de l’eŶƋuġte
– Impliquer les entreprises dans la vie 

économique de la Communauté de 
Communes

– Faudrait-il étendre le concept des ateliers 
relais à des immeubles de bureaux ou des 
commerces de centre-ville?

– Faudrait-il développer sur le territoire un 
Pôle d’eǆĐelleŶĐe daŶs le doŵaiŶe de 
l’eŵďallage?

34

Enquête
« Ressenti économique des entreprises »

Enquête
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Cadre

Diagnostic

Enquête

35

Quelles évolutions 

pour demain ?
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Cadre

Diagnostic

Enquête

Quelles évolutions pour demain ?

• Aŵélioƌeƌ l’attƌaĐtivité du teƌƌitoiƌe et la 
communication de la Communauté de Communes

• CoŵŵeŶt aŶtiĐipeƌ l’aveŶiƌ éĐoŶoŵiƋue du 
territoire ?
– Faut-il continuer à créer des réserves foncières et 

iŶvestiƌ daŶs l’iŵŵoďilieƌ ?
• CoŵŵeŶt ƌeŶfoƌĐeƌ l’éĐoŶoŵie loĐale ?

– Faut-il mettre en place des dispositifs financiers ou une 
assistance au montage de dossier ?

• Quel positionnement économique adopter pour la 
Communauté de Communes pour maintenir le tissu 
local ?

• Faut-il développer et réorienter les actions du club 
d’eŶtƌepƌises ?

36  
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Cadre

Diagnostic

Enquête

37

Merci de votre attention
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Introduction 
 
 

 Le questionnaire « Ressenti Economique des Entreprises » a été réalisé en réponse à la commande 
de la Communauté de Communes des 3B Sud Charente en parallèle de la réactualisation du Schéma de 
développement Economique. Il a pour but de recueillir les atteŶtes et ďesoiŶs des eŶtƌepƌises et d’évalueƌ 
l’attƌaĐtivité du teƌƌitoiƌe afiŶ d’aideƌ au mieux les élus dans la stratégie économique future à adopter et à 
développer sur le territoire. 

Ce questionnaire a été réalisé en partenariat avec les chambres consulaires : Chambre des Métiers et 
de l’Artisanat, Chambre de CoŵŵeƌĐe et d’Industrie et Chaŵďƌe d’AgƌiĐultuƌe. Apƌğs avoiƌ été appƌouvé paƌ 
la Communauté de Communes et ces partenaires, le questionnaire a été soumis à différentes entreprises du 
teƌƌitoiƌe peŶdaŶt uŶe duƌée d’eŶviƌoŶ uŶ ŵois.  

Le panel des entreprises interrogées était composé des ŵeŵďƌes du Đluď d’eŶtƌepƌises 
« Entreprendre en Sud Charente », des entreprises installées sur la ZAE de Plaisance, de celles installées sur 
les autƌes zoŶes d’aĐtivités du territoire, des commerçants et artisans de centre-ďouƌg et aiŶsi Ƌue d’autres 
entreprises et exploitations constituant le tissu économique local. 

A l’issue du questionnaire, 151 réponses des entreprises ont été recueillies et ce dans les cantons de 
Baignes, Barbezieux, Brossac et dans la Communauté de Communes du Blanzacais. 

La suite de Đe doĐuŵeŶt pƌéseŶte uŶ eǆeŵplaiƌe du ƋuestioŶŶaiƌe et l’aŶalyse des résultats qui a été 
faite. 

 
NB : Certaines questions demandant un ordre de priorité dans les réponses choisies, un système de 

pondération a été mis en place. Une réponse citée en rang 1 vaudra pour 3 réponses, une citée en rang 2 
pour 2 et une citée en rang 3 pour une. 
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QUESTIONNAIRE 
Exemplaire du formulaire 
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Numéro du questionnaire : ____ 

Ressenti économique des entreprises 

Ce questionnaire est réalisé dans le cadre de la réactualisation du Schéma de Développement Economique du territoire 
de la future Communauté de Communes 3B Sud Charente et du Blanzacais. 
Il ne prend que 10 minutes et a pouƌ oďjeĐtif de ƌeĐueilliƌ vos atteŶtes et ďesoiŶs et d’évalueƌ l’attractivité du territoire. 

1) Présentation de votre entreprise 

a. L’aĐtivitĠ de votƌe entreprise 

Statut de l’eŶtƌepƌise : 

฀ Entreprise individuelle 

฀ SA 

฀ SARL 

฀ GAEC 

฀ EARL 

฀ Autres : ___________ 
Votre code NAF (anciennement code APE) : _ _ _ _ _ 
Produit(s)/Service(s) proposé(s): ______________________________________________________________ 

b. Le site de votre entreprise 

Etes-vous locataire ou propriétaire de vos locaux ? 

฀ Locataire : loyer de ______ / an 

฀ Propriétaire 

 
Superficie de vos locaux : _______ 

Vos locaux conviennent-ils à votre activité ? 

฀ Oui 

฀ Non 
Sinon, pourquoi (3 réponses classées par ordre de priorité) : 

฀ DiffiĐulté d’aĐĐessiďilité des fouƌŶisseuƌs 

฀ DiffiĐulté d’aĐĐessiďilité des ĐlieŶts 

฀ Etat général 

฀ Loyer trop élevé 

฀ Superficie non adaptée (problème de 
stockage) 

฀ Locaux pas aux normes 

฀ Autres : ___________________________ 

c. Le personnel de l’eŶtƌepƌise 

 CDI CDD Apprentis Intérimaires Saisonniers 

Nombre moyen annuel      

Votre conjoint(e) travaille-t-il(elle) dans votre entreprise ? 

฀ Non 

฀ Oui en tant que conjoint collaborateur 

฀ Oui eŶ taŶt Ƌu’assoĐié 

฀ Oui en tant que salarié 

d. Ancienneté : 

De l’eŶtƌepƌise : _____ 

e. Localisation de l’eŶtƌepƌise 

Votre entreprise est localisée : 

฀ Dans le centre bourg 

฀ En périphérie 

฀ DaŶs uŶe zoŶe d’aĐtivités 

฀ Autres : ___________________________ 
 
A-t-elle toujours été localisée ici ? 

฀ Oui 

฀ Non : Ancienne localisation : _________________________________________________________ 
Raisons du départ : ___________________________________________________________ 
Raisons du choix de la nouvelle localisation : _______________________________________ 
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f. Implantation de l’eŶtƌepƌise 
 

Quels soŶt les Đƌitğƌes d’iŵplaŶtatioŶ de votƌe eŶtƌepƌise ;ϯ ƌépoŶses Đlassées paƌ oƌdƌe de pƌioƌitéͿ ? 

฀ Situation géographique stratégique 

฀ Attaches familiales/Originaire du territoire 

฀ Opportunités (foncières, immobilières) 

฀ Présence de clients et fournisseurs 

฀ Qualité de vie 

฀ Mesuƌes iŶĐitatives d’aide à l’iŵplaŶtatioŶ 

฀ Taux de taxe professionnelle 

฀ Prix du terrain / Montant du loyer 

฀ Autres : __________________________ 

฀ Ne se prononce pas 
 

Pour quelles raisons utilisez-vous internet dans le cadre de votre activité professionnelle ? 

฀ Gestion financière 

฀ Gestion administrative 

฀ Commandes (clients, fournisseurs) 

฀ Télédéclarations 

฀ Votre site internet 

฀ Autres : ___________________________ 

฀ Ne se prononce pas 

 
SeloŶ vous les zoŶes d’aĐtivités et les ĐeŶtƌes ďouƌg de la ĐoŵŵuŶauté de ĐoŵŵuŶes soŶt-il attractifs ? 

)oŶes d’aĐtivités Centres bourg 

฀ Très attractives 

฀ Attractives 

฀ Moyennement attractives 

฀ Pas du tout attractives 

฀ Ne se prononce pas 

฀ Très attractifs 

฀ Attractifs 

฀ Moyennement attractifs 

฀ Pas du tout attractifs 

฀ Ne se prononce pas 
 

Si moyennement ou pas du tout attractifs, quels sont les points à améliorer ? 
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________ 

g. Relations interentreprises 
 

Faites-vous paƌtie d’uŶ ƌéseau iŶteƌprofessionnel ? 

฀ Cluď d’eŶtƌepƌises 

฀ Association de commerçants 

฀ AssoĐiatioŶ d’aƌtisaŶs 

฀ AssoĐiatioŶ d’agƌiĐulteuƌs 

฀ Syndicat professionnel 

฀ Autres : ___________________________ 

฀ Non, aucun réseau 

Nom du ou des réseaux : ____________________________________________________________________ 
 

Qu’atteŶdez-vous du ou des réseaux (3 réponses par ordre de priorité) ? 

฀ Informations thématiques 

฀ Actions collectives 

฀ Communication 

฀ Représentativité des entreprises 

฀ Défense des intérêts des entreprises 

฀ Autres : ___________________________ 

฀ Ne se prononce pas 

 

h. Clients de l’eŶtƌepƌise 

Quelle est l’oƌigiŶe de vos ĐlieŶts ? 

฀ Locale 

฀ Régionale 

฀ Nationale 

฀ Internationale
Vos clients sont : 

฀ Des particuliers 

฀ Des professionnels 

฀ Des collectivités 

฀ Des associations 

฀ Autres : ___________________________ 
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i. Fournisseurs de l’eŶtƌepƌise 

Quelle est l’oƌigiŶe de vos fouƌŶisseuƌs ? 

฀ Locale 

฀ Régionale 

฀ Nationale 

฀ Internationale 

2) Le recrutement 
Rencontrez-vous des difficultés de recrutement ? 

฀ Oui 

฀ Non 
 
Si oui, sur quels types de postes (3 réponses maximum, par ordre de difficulté) ? 

฀ Cadres 

฀ Professions intermédiaires 

฀ Ouvriers, employés 

฀ Apprentis 

฀ Autres : ___________________________ 

 
Quelles sont selon vous les raisons de ces difficultés (3 réponses classées par ordre de priorité) ? 

฀ Problème de qualification 

฀ Formations non adaptées 

฀ Manque de motivation des jeunes 

฀ Problème de fidélisation des employés 

฀ Problème de logement 

฀ Non-attractivité du territoire 

฀ Désintérêt pour le secteur professionnel 

฀ Autres : ___________________________ 
 
 
 

3) Les perspectives d’ĠvolutioŶ de votƌe eŶtƌepƌise 
Qu’eŶvisagez-vous (cochez les cases correspondantes) ? 

Actions 
A court terme 

(entre 1 et 2 ans) 
A moyen terme 

(5 ans) 

Agrandissement des locaux et/ou travaux   

Investissement de matériel   

Pƌojet d’iŵplaŶtatioŶ ou de déŵéŶageŵeŶt   

          DaŶs uŶe )A ĐoŵŵuŶautaiƌe ;PlaisaŶĐe, Baƌƌet, BƌossaĐ, …Ϳ ?   

Diversification de l’aĐtivité ;Ŷouveauǆ pƌoduits, ŵétieƌs, seƌviĐes, 
activités) 

  

Embauche de personnel   

Licenciements   

CƌéatioŶ d’uŶ site iŶteƌŶet   

TƌaŶsŵissioŶ de l’aĐtivité   

Aƌƌġt de l’aĐtivité   

Si aƌƌġt de l’aĐtivité, Ƌuelles eŶ seƌaieŶt les Đauses ? ______________________________________________ 
Si tƌaŶsŵissioŶ de l’aĐtivité, avez-vous trouvé le repreneur potentiel ? 

฀ Oui, précisez qui est-ce : __________________________________________________________ 
          Si vous avez rencontré des difficultés, quelles étaient-elles ? 

฀ Non, précisez pourquoi : ___________________________________________________________ 
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4) Accueil et accompagnement des entreprises 
Quelles actions de la communauté de communes connaissez-vous ? 
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________ 
 
Quelles sont vos attentes et propositions vis-à-vis de la communauté de communes (3 réponses classées par 
ordre de priorité) ? 

฀ Plus d’iŵpliĐatioŶ des élus 

฀ Plus d’iŶfoƌŵatioŶ suƌ l’aide à la ĐƌéatioŶ, à la ƌepƌise et au développeŵeŶt d’eŶtƌepƌises 

฀ Une amélioration de la signalétique 

฀ Une amélioration des accès 

฀ Autres : ___________________________________________________________________________ 

฀ Ne se prononce pas 
 
SeloŶ vous, ĐoŵŵeŶt favoƌiseƌ l’attƌaĐtivité du teƌƌitoiƌe ;ϯ ƌépoŶses Đlassées paƌ oƌdƌe de pƌioƌitéͿ ? 

฀ UŶ guiĐhet uŶiƋue pouƌ l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt et la ĐƌéatioŶ d’eŶtƌepƌises 

฀ Une aide à la création et à la reprise, ou au développement 

฀ Une mise à disposition de plus de bâtiments  

฀ Une mise à disposition de plus de terrains 

฀ Une augmentation de la promotion du territoire 

฀ Autres : __________________________________________________________________________ 

฀ Ne se prononce pas 
 
Quels services utilisez-vous de la Đhaŵďƌe des ŵétieƌs et de l’aƌtisaŶat, de la Đhaŵďƌe de ĐoŵŵeƌĐe et 
d’iŶdustƌie ou de la Đhaŵďƌe d’agƌiĐultuƌe ? 

฀ AĐĐoŵpagŶeŵeŶt à la ĐƌéatioŶ et à la ƌepƌise d͚eŶtƌepƌises 

฀ AccompagŶeŵeŶt au développeŵeŶt de l’eŶtƌepƌise 

฀ AĐĐoŵpagŶeŵeŶt d’eŶtƌepƌises eŶ diffiĐulté 

฀ Foƌŵalités adŵiŶistƌatives ;ĐƌéatioŶs, ƌadiatioŶs, …Ϳ 
฀ Formations 

฀ Autres : ___________________________________________________________________________ 

฀ Ne se prononce pas 
 
Quelles sont vos attentes et besoins vis-à-vis des chambres consulaires ? 
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________ 
 
Quels soŶt vos ďesoiŶs pouƌ l͚aveŶiƌ ? 
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________ 

5) Autres remarques 
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________ 
 
 

Nous vous remercions de votre attention et nous tenons à votre disposition pour toute question relative au 
questionnaire. 
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I. Présentation du panel 
 

Les diagƌaŵŵes suivaŶts pƌéseŶteŶt l’eŶseŵďle du paŶel des eŶtƌepƌises iŶteƌƌogées pouƌ le 
questionnaire : leur localisation, les statuts des eŶtƌepƌises, leuƌ seĐteuƌ d’aĐtivités, …. .  
 
Localisation des entreprises par canton 

 
 

Statut des entreprises rencontrées 

 
 

 

57,0%26,5%

8,6%

7,9%

Répartition par canton

Barbezieux

Baignes

Brossac

Blanzac

37,3%

32,0%

13,3%

9,3%

4,0%
2,7% 1,3%

Répartition des statuts des entreprises questionnées

Société à Responsabilité Limitée

Entreprise individuelle

Société Anonyme

Société par Actions Simplifiées

Autres (Société Coopérative, 
Association loi 1901, SCEA, CNC, 
EURL, GAEC)
Expoitation Agricole à 
Responsabilité Limitée

Profession libérale
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SeĐteuƌ d’aĐtivitĠs des eŶtƌepƌises ƌeŶĐoŶtƌĠes 

Etes-vous locataire ou propriétaire des locaux ?  

 

 

Superficie des locaux :  

 
 Les superficies des entreprises rencontrées corroborent les tendances nationales. 

   
  

33,3%

33,3%

17,8%

8,9%

6,7%

Répartition par secteur

Commerce

Service

Industrie

Bâtiment-Travaux publics

Agriculture

60,3%

39,7%

Proportion de locataires et  propriétaires

Propriétaire

Locataire

3228

2219

1627

420

5625

724 584

0

1000

2000

3000

4000

5000

6000

Agriculture Industrie BTP Fabrication Grandes 
surfaces

Commerces Services

Superficie moyenne des entreprises (en m²)



 

      

 

13 

II. Résultats 
 

1) L’eŶtƌepƌise, soŶ aĐtivitĠ, ses loĐaux, … 

i. Les locaux 

 

Les locaux conviennent-ils à l’activité ? 

 

60,3% des entreprises interrogées sont propriétaires. Parmi eux, seulement 11,0% déclarent 
que leurs locaux ne sont pas adaptés à leur activité dont 40% sont des commerces de proximité. 
 D’autƌe paƌt, 20,0% des loĐataiƌes pƌéseŶts suƌ le teƌƌitoire ne sont pas satisfaits de leurs 
locaux. Quasiment la moitié des entreprises insatisfaites sont des commerces. 
 

 Entreprises satisfaites de leurs 

locaux 

Entreprises insatisfaites de 

leurs locaux 

Entreprises propriétaires de 

leurs locaux 
53,6% des entreprises 6,6% des entreprises 

Dont agriculture 13,6% 30,0% 
Dont industrie 9,9% 20,0% 

Dont fabrication 0,0% 0,0% 
Dont BTP 8,6% 0,0% 

Dont commerces de grande 

distribution 
6,2% 0,0% 

Dont commerces 19,8% 40,0% 
Dont services 42,0% 10,0% 

Entreprises locataires de leurs 

locaux 
31,8% des entreprises 7,9% des entreprises 

Dont agriculture 4,2% 0,0% 
Dont industrie 4,2% 16,7% 

Dont fabrication 4,2% 16,7% 
Dont BTP 12,5% 8,3% 

Dont commerces de grande 

distribution 
0,0% 0,0% 

Dont commerces 37,5% 41,7% 
Dont services 37,5% 16,7% 

 
 
Si les locaux ne conviennent pas à l’activité, pourquoi (3 réponses classées par ordre de priorité) ? 

 
Afin de connaître les raisons de cette insatisfaction, diverses réponses étaient proposées : 

« la diffiĐulté d’aĐĐessiďilité des fouƌŶisseuƌs », « la diffiĐulté d’aĐĐessiďilité des ĐlieŶts », « l’état 
général des locaux », « le loyer trop élevé », « la superficie non adaptée avec notamment des 
problèmes de stockage », « les locaux qui ne sont pas aux normes » ou éveŶtuelleŵeŶt d’autƌes 
propositions. Les entreprises questionnées devaient choisir trois réponses au maximum et les classer 
par ordre de priorité.  
 AiŶsi, la ƌaisoŶ pƌiŶĐipale des iŶsatisfaĐtioŶs des eŶtƌepƌises s’avğƌe ġtƌe la supeƌfiĐie des 
loĐauǆ Ƌui Ŷ’est pas assez iŵpoƌtaŶte et Ƌui Ŷ’est pas adaptée à leur activité. 66,7% des entreprises 
oŶt eŶ effet plaĐé Đette ƌépoŶse Đoŵŵe pƌeŵiğƌe Đause d’iŶsatisfaĐtioŶ et 5ϰ,5% l’oŶt au ŵoiŶs Đité 
une fois. La deuxième raison, avec 14,3% des entreprises Ƌui le plaĐeŶt au pƌeŵieƌ ƌaŶg, est l’état 
géŶéƌal iŶsaluďƌe des loĐauǆ. ϭ5,2% des eŶtƌepƌises l’oŶt Đité daŶs l’uŶe des tƌois ƌaisoŶs 
d’iŶsatisfaĐtioŶ. 
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 Le taďleau suivaŶt Đlasse les ƌépoŶses Đhoisies seloŶ l’oƌdƌe de pƌioƌité défini dans la 
méthode expliquée précédemment.  
 

Classement Raisons de l’insatisfaction des locaux Fréquence 
Fréquence 

pondérée 

1 SupeƌfiĐie ŶoŶ adaptée à l’aĐtivité 54,5% 61,2% 

2 Etat général des locaux 15.2% 14,1% 

3 DiffiĐulté d’aĐĐessiďilité des fouƌŶisseuƌs 9.1% 9,4% 

4 Loyer des locaux trop élevé 9.1% 5,9% 

5 DiffiĐulté d’aĐĐessiďilité des ĐlieŶts 3.0% 3,5% 

6 DiffiĐulté d’aĐhat de teƌƌaiŶ à la CCϯB 3.0% 3,5% 

7 Locaux non aux normes 3.0% 2,4% 

 
Le taďleau suivaŶt pƌéseŶte la ƌépaƌtitioŶ des ƌaisoŶs d’iŶsatisfaĐtioŶ des locaux en fonction 

des difféƌeŶts seĐteuƌs d’aĐtivités : 
 

SupeƌfiĐie ŶoŶ adaptée à l’aĐtivité 

Agriculture Commerce 
Grande 
Surface 

Industrie Fabrication BTP Services 

5.5% 44,4% 0% 16,7% 5,5% 5,5% 22.2% 

Etat général des locaux 

Agriculture Commerce 
Grande 
Surface 

Industrie Fabrication BTP Services 

40,0% 0% 0% 20,0% 20,0% 0% 20,0% 

DiffiĐulté d’aĐĐessiďilité des fouƌŶisseuƌs 

Agriculture Commerce 
Grande 
Surface 

Industrie Fabrication BTP Services 

0% 66,6% 0% 0% 33,3% 0% 0% 

Loyer des locaux trop élevé 

Agriculture Commerce 
Grande 
Surface 

Industrie Fabrication BTP Services 

0% 66,6% 0% 33,3% 0% 0% 0% 

DiffiĐulté d’aĐĐessiďilité des ĐlieŶts 

Agriculture Commerce 
Grande 
Surface 

Industrie Fabrication BTP Services 

0% 0% 0% 0% 0% 0% 100,0% 

DiffiĐulté d’aĐhat de terrains à la CC3B 

Agriculture Commerce 
Grande 
Surface 

Industrie Fabrication BTP Services 

0% 0% 0% 100% 0% 0% 0% 

Locaux non aux normes 

Agriculture Commerce 
Grande 
Surface 

Industrie Fabrication BTP Services 

0% 0% 0% 100% 0% 0% 0% 
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ii. Le peƌsoŶŶel de l’eŶtƌepƌise  
 
Personnel 

 
Les entreprises interrogées ont été regroupées selon ϳ seĐteuƌs d’aĐtivités : industrie, 

services, commerce, grande surface, bâtiment-travaux publics, agriculture et fabrication. Le secteur 
de l’industrie compte le plus d’emploi avec 40,6% des employés. 

 
 

Effectif moyen par entreprise et par type de contrat de travail  

 
Industrie Service Commerce Grande surface BTP Agriculture Fabrication 

CDI 43,7 6,5 6,0 38,5 11,1 4,4 1,3 

CDD 0,5 1,2 0,2 2,5 0,5 0,3 0,0 

Apprentis 0,5 0,3 0,3 0,8 0,5 0,0 0, 3 

Intérimaires 4,4 0,1 0,0 3,5 0,2 0,0 0,0 

Saisonniers 0,2 0,2 0,3 0,8 0,0 4,2 0,0 

Total 49,3 8,2 6,7 46,2 12,4 8,8 1,5 

  
La  répartition des cinq grands types de contrat de travail selon le seĐteuƌ d’aĐtivités ŵoŶtƌe 

uŶe paƌt ĐoŶséƋueŶte du Ŷoŵďƌe de CDI, eŶ effet seul ϭϳ% des eŵployés Ŷ’eŶ oŶt pas. OŶ ƌetƌouve 
iĐi Ƌue les eŶtƌepƌises de l’iŶdustƌie ƌeĐƌuteŶt les plus des CDI ;ϰϯ,ϳ eŵployés paƌ eŶtƌepƌise eŶ 
moyenne). Malgré que Les grandes surfaces représentent 4% des entreprises totales, elles 
embauchent 46,2 employés en moyenne dont 38,5 employés ont un CDI. Par ailleurs, les intérimaires 
sont employés essentielleŵeŶt daŶs l’iŶdustƌie et  les grandes surfaces, avec respectivement 4,4 et 
3,5 employés par an et par entreprise en moyenne. Les exploitations agricoles ont majoritairement 
recours à des contrats à durées variables (4,2 saisonniers par an en moyenne).  
 
 
 
 
 
 
 

32,6%

23,0%

14,7%

14,1%

8,2%

7,2%

0,3%

Répartition de l'emploi par secteur

Industrie

Service

Commerce

Grande surface

Bâtiment-Travaux publics

Agriculture

Fabrication
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Votre conjoint(e) travaille-t-il;elleͿ daŶs l’entreprise ? 

 
La ƋuestioŶ était de savoiƌ iĐi si le ĐoŶjoiŶt ;ou la ĐoŶjoiŶteͿ du Đhef d’eŶtƌepƌise tƌavaillait au 

sein du même établissement. Ainsi, il (ou elle) peut être soit conjoint(e) associé(e), soit conjoint(e) 
salarié(e), soit conjoint(e) collaborateur (collaboratrice) ou soit il (elle) ne travaille pas dans le même 
établissement. 

 
  
En général, on observe plus de conjoints collaborateurs dans les commerces et les services que dans 
les autres secteurs. Les conjoints associés sont plus présents dans les établissements de fabrication 
et de bâtiments et travaux publics. Enfin, les conjoints salariés sont plus nombreux chez les 
commerces et les établissements de bâtiments et travaux publics alors que les services ont la 
particularité de répertoƌieƌ tƌğs peu d’eŶtƌepƌises où le Đhef d’eŶtƌepƌise et soŶ ĐoŶjoiŶt ;ou sa 
conjointe) travaillent ensemble. 
 

 
Non 

Conjoint 
collaborateur 

Conjoint 
associé 

Conjoint 
salarié 

Agriculture 87,5% 12,5% 0,0% 0,0% 

Industrie 92,9% 0,0% 
 

7,1% 
 

0,0% 
 

Fabrication 75,0% 0,0% 25,0% 0,0% 

Bâtiments-Travaux Publics 57,1% 7,1% 21,4% 14,3% 

Commerces 
 

58,1% 
 

20,9% 

 

2,3% 
 

18,6% 

Grandes surfaces 60,0% 20,0% 20,0% 0,0% 

Services 83,6% 3,6% 5,5% 7,3% 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

74,2%

9,9%

9,3%

6,6%

Présence du conjoint

Non

Conjoint collaborateur

Conjoint salarié

Conjoint associé
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iii. Ancienneté : 

 
Age du Đhef d’eŶtƌepƌise 

 
Suite au questionnaire réalisé on constate que la moitié des interviewés ont entre 41 et 55 

ans. On peut alors dire que principalement, ce sont des personnes expérimentées 
professionnellement  qui sont à la tête des entreprises sur le territoire. Le plus jeune entrepreneur 
rencontré est âgé de 22 ans et le plus âgé de 66 ans. 

 
 

AŶĐieŶŶetĠ de l’eŶtƌepƌise 

 
La ŵoitié des eŶtƌepƌises iŶteƌƌogées oŶt eŶtƌe ϲ et ϯ0 aŶs d’eǆisteŶĐe. ϭϳ% du total des 

entreprises oŶt ŵoiŶs de 5aŶs, Đe Ƌui iŶduit Ƌue l’oŶ a uŶe paƌt ŶoŶ Ŷégligeaďle de jeuŶes 
entreprises au sein de la future CC4B. Enfin, un tiers des entreprises rencontrées ont 31 ans et plus.  

L’âge des eŶtƌepƌises du teƌƌitoiƌe d’étude s’éteŶd de ƋuelƋues ŵois à environ 125 ans. 

 
 
 
 
 
 

3,5

24,5

51,7

20,3

0,0

20,0

40,0

60,0

moins de 25 ans entre 26 et 40 ans entre 41 et 55 ans plus de 56 ans

Pourcentage des chefs d'entreprises par classe d'âges dans la future CC4B 

17%

10%

13%

8%
8%

13%

31%

Ancienneté des entreprises de la future CC4B

entre 0 et 5 ans

entre 6 et 10 ans

entre 11 et 15 ans

entre 16 et 20 ans

entre 21 et 25 ans

entre 26 et 30 ans

31 ans et plus
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iv. LoĐalisatioŶ de l’eŶtƌepƌise 

 
Où est localisée l’entreprise ? 

 

 

A-t-elle toujours été localisée ici ? 

 
Sur les 151 entreprises interrogées, 64% ont toujours gardé la même localisation depuis leur 

création et 36% on connu une ou plusieurs délocalisations. 
 

On remarque que les entreprises ayant connu le plus de délocalisations sont celles se situant 
au seiŶ des zoŶes d’aĐtivités du teƌƌitoiƌe aloƌs Ƌue Đelles étaŶt eŶ ĐeŶtƌe ďouƌg oŶt gloďaleŵeŶt 
toujours été localisées au même endƌoit. EŶ effet, oŶ peut peŶseƌ Ƌue la ĐƌéatioŶ de zoŶes d’aĐtivités 
sur le territoire a attiré des entreprises déjà existantes qui souhaitaient profiter de ce que peut leur 
apporter cette nouvelle implantation. Les entreprises situées en milieu diffus sont globalement des 
eŶtƌepƌises faŵiliales Ƌu’elles soieŶt aƌtisaŶales ou agƌiĐoles, Đe Ƌui eǆpliƋue Ƌue les pƌopƌiétaiƌes 
des locaux conservent leurs biens sans chercher à se délocaliser. 

 
 Le tableau suivant présentent les proportions entre les entreprises ayant toujours été 
localisées à leur adresse actuelle (« Oui ») et les autres (« Non »). 

 

 Oui Non 

Centre bourg 72% 28% 
Périphérie 37% 67% 

)oŶe d’aĐtivitĠs 39% 61% 
Milieu diffus 100% 0% 

 

 

Quelles ont été les raisons de la délocalisation ? 

 
Sur les 50 entreprises interrogées et ayant connu des localisations différentes avant 

aujouƌd’hui, ϭ2  pƌovieŶŶeŶt d’uŶ teƌƌitoiƌe eǆtéƌieuƌ à Đelui de la futuƌe CCϰB. 
 
Il est possible de classer les raisons de changement de localisation des entreprises en 

différentes catégories : 
- Les raisons commerciale ; 
- Les raisons de localisation ; 

43,8%

19,7%

26,3%

10,2%

Répartition de la localisation des entreprises

Centre bourg

Périphérie

Zone d'activité

Milieu diffus
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- Les raisons liées aux terrains et bâtiments ; 
- Les ƌaisoŶs liées auǆ Đhefs d’eŶtƌepƌises ; 
- Les raisons économiques. 

 
Pour ce qui est des raisons commerciales, les principales raisons du choix de la nouvelle 

loĐalisatioŶ soŶt la visiďilité de l’eŶtƌepƌise et le développeŵeŶt de soŶ aĐtivité. 
 RAISONS COMMERCIALES  

Raisons du départ Raisons du choix de la nouvelle localisation 
Trop loin de la clientèle 

Pas de perspective économique dans la branche 
Trop loin des zones urbaines 

Perte du client principal 
Manque de commerces et de visibilité 

Raisons commerciales 
pas assez vendeur 

VisiďilitĠ de l’eŶtƌepƌise 

Pouƌ dĠveloppeƌ l’aĐtivitĠ de l’eŶtƌepƌise 

Rapprochement de la clientèle 
Plaisance comme unique ZA 

Plus pratique 
Opportunités commerciales 

Présence de beaucoup de commerces 

 
Pour ce qui est des raisons de localisation, la nouvelle localisation des entreprises est 

essentiellement due à la proximité de la RN10. Par la suite, le fait que la ZA de Plaisance soit la seule 
du teƌƌitoiƌe au ŵoŵeŶt de l’iŶstallatioŶ des eŶtƌepƌises a joué ďeauĐoup daŶs la pƌise de déĐisioŶ 
pouƌ Đe Ƌui est de l’iŵplaŶtatioŶ. EŶfiŶ, la pƌoǆiŵité de Baƌďezieuǆ et de plusieuƌs ĐoŵŵeƌĐes soŶt 
deux autres facteurs non négligeables. 

 RAISONS DE LOCALISATION  
Raisons du départ Raisons du choix de la nouvelle localisation 

Trop loin de la clientèle 
Manque de commerce dans les lieux 

Problème de stationnement 
Cadre de vie 

Proximité de la RN10 

Etre entre Nantes et Bordeaux 
Plaisance était la seule ZA proposée 

Rester proche de Barbezieux 
Proche de beaucoup de commerces 

Bonne localisation 
Stationnement disponible 

 

La pƌiŶĐipale ƌaisoŶ de dépaƌt des eŶtƌepƌises de leuƌ lieu d’oƌigiŶe eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe les 
bâtiments et les terrains est incontestablement le manque de place. Par la suite, les deux facteurs qui 
ressortent également sont la non-adaptatioŶ des loĐauǆ à l’aĐtivité eǆeƌĐée et le ŵauvais état de Đes 
derniers. 

Le choix de la nouvelle localisation a été motivé majoritairement par les opportunités 
foncières ou immobilières et leur disponibilité. Par ailleurs, on voit que certains entrepreneurs ont 
également cherché des locaux plus grands. Enfin les opportunités de construction sur la zone 
d’aĐtivité de PlaisaŶĐe a été uŶ élément décisif pour quelques entreprises. 

 

 RAISONS LIEES AUX TERRAINS/BATIMENTS  
Raisons du départ Raisons du choix de la nouvelle localisation 
Manque de place 

Locaux non adaptés ou non fonctionnels 
Manque de place 
Vente de locaux 

Manque de stationnement 
Local en mauvais état 

Transfert de bâtiments 

Bâtiment/terrain disponible à la vente 

Construction de bâtiments sur Plaisance 
Locaux plus adaptés 

Plus de place 
Lieu de stockage 

 

La raison de délocalisation des entreprises la plus importante pour ce qui est des motifs liés 
auǆ Đhefs d’eŶtƌepƌises est avant tout familiale. 
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 RAISONS LIEES AUX CHEFS D’ENT‘EP‘ISE  
Raisons du départ Raisons du choix de la nouvelle localisation 
Raisons familiales 

‘eveŶiƌ suƌ soŶ teƌƌitoiƌe d’oƌigiŶe 
Raisons professionnelles 

Collaborateurs 
Problèmes de cogérance 

SépaƌatioŶ de l’eŶtƌepƌise faŵiliale eŶ deuǆ 
activités distinctes 

CoŶŶaissaŶĐe de l’aŶĐieŶ pƌopƌiétaiƌe 
Volonté de gérer seul son entreprise 

Raisons personnelles 
Attaches familiales 

 

Dans le domaine des raisons économiques, la nouvelle localisation des entreprises a souvent 
été ŵotivée paƌ les oppoƌtuŶités d’aĐhat. Paƌ la suite, oŶ peut voiƌ Ƌue le fait de tƌouveƌ des loĐauǆ 
au même prix mais plus grand a été également un élément de prise de décision pour le changement 
de lieu d’iŵplaŶtatioŶ des eŶtƌepƌises. 

 

 RAISONS ECONOMIQUES  
Raisons du départ Raisons du choix de la nouvelle localisation 

Etre locataire OppoƌtuŶitĠ d’aĐhat de teƌƌaiŶ / ďâtiŵeŶt 

Moins cher 
Local au même prix et plus grand 

Aide financière de la CC3B 

 
Avec les données récoltées, on peut voir que les principales raisons de délocalisation des 

entreprises ont été avant toute chose liées aux facteurs des locaux et terrains. 

 
 
 
 
 
 

14%

12%

11%

45%

18%

Raisons de délocalisation des entreprises

Commerciale

Economique

Liée aux chefs d'entreprises

Bâtiment/Terrain

Localisation
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v. Implantation de l’eŶtƌepƌise 
 

Quels ont été les Đƌitğƌes d’iŵplaŶtatioŶ de l’entreprise (3 réponses classées par ordre de 

priorité) ? 

 
Sur les 151 interrogés, seuls 5 ne se sont pas prononcés sur la question. 
Cette iŶfoƌŵatioŶ a été ĐolleĐtée de soƌte Ƌue l’oŶ puisse déteƌŵiŶeƌ les tƌois pƌiŶĐipauǆ 

Đƌitğƌes d’iŵplaŶtatioŶ des eŶtƌepƌises. 
Afin de faire apparaître la notion de priorité dans le tableau suivant, les chiffres seront basés 

suƌ le systğŵe de poŶdéƌatioŶ. AiŶsi, oŶ peut voiƌ Ƌue Đ’est avaŶt tout la situatioŶ stƌatégiƋue des 
locaux utilisés par les entreprises et les attaches familiales qui font que les entrepreneurs se sont 
iŶstallés suƌ le teƌƌitoiƌe. Les Đƌitğƌes de Ƌualité de vie et d’oppoƌtuŶités foŶĐiğƌes et iŵŵoďiliğƌes 
Ŷ’aƌƌiveŶt Ƌue ďieŶ apƌğs daŶs la liste des pƌéféƌeŶĐes des eŶtƌepreneurs. 

 

RANG Cƌitğƌes d’iŵplaŶtatioŶ  Fréquence  Fréquence pondérée 

1er  Situation géographique stratégique 26,0% 30,5% 

2e  Attaches familiales 23,7% 26,4% 

3e  Présence de clients / fournisseurs 14,5% 12,5% 

 

 

Pour quelles raisons utilisez-vous Internet dans le cadre de votre activité professionnelle ? 

 
Suƌ les ϭ5ϭ eŶtƌepƌises ƋuestioŶŶées, seuleŵeŶt ϭϴ Ŷ’utiliseŶt pas IŶteƌŶet daŶs le Đadƌe de 

leurs activités, ce qui correspond à 12% du panel. 
 L’utilisatioŶ d’IŶteƌŶet est vaƌiée au seiŶ des eŶtƌepƌises et se ĐaƌaĐtéƌise pƌiŶĐipaleŵeŶt paƌ 
tout ce qui concerne les commandes avec les clients ou avec les fournisseurs, la gestion financière et 
administrative et les télédéclarations. 
 Internet est égaleŵeŶt solliĐité pouƌ tout Đe Ƌui touĐhe à l’utilisatioŶ d’uŶ site IŶteƌŶet, la 
ƌeĐheƌĐhe d’iŶfoƌŵatioŶs et la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ ;eŶtƌe paƌteŶaiƌes, Đollğgues ou aveĐ les ĐlieŶtsͿ. A 
moindre mesure, on peut aussi voir sa contribution dans les domaines de la puďliĐité d’eŶtƌepƌise, la 
gestioŶ de stoĐks, les seƌviĐes apƌğs veŶte ou eŶĐoƌe l’utilisatioŶ de l’outil IŶteƌŶet pouƌ ŵettƌe de la 
musique dans des établissements de bar et restauration. 

Il est important de souligner que 50 entreprises sur les 151 interrogées possèdent leur 
pƌopƌe site IŶteƌŶet, Đe Ƌui ĐoƌƌespoŶd au tieƌs d’eŶtƌe elles. 
 

SeloŶ vous les zoŶes d’aĐtivitĠs et les ĐeŶtƌes ďouƌg de la ĐoŵŵuŶautĠ de ĐoŵŵuŶes soŶt-il 

attractifs ? 
 

- Les zoŶes d’aĐtivités 
 

Parmi les 151 entreprises questionnées, 27,2% des entreprises inteƌƌogées Ŷ’oŶt pas d’avis 
sur les zoŶes d’aĐtivités. Ces eŶtƌepƌises ĐoƌƌespoŶdeŶt pouƌ la plupaƌt auǆ ĐoŵŵeƌĐes de ďouƌg Ƌui 
Ŷe tƌouveŶt pas d’iŶtéƌġt à s’iŵplaŶteƌ daŶs Đe type de zoŶe ƌéseƌvé essentiellement aux industries, 
aux entreprises de commerces de gros et de bâtiments-travaux publics.   

Parmi les entreprises ayant donné un avis sur cette question, 58% pensent que les zones 
d’aĐtivités de la ĐoŵŵuŶauté de ĐoŵŵuŶes soŶt attƌaĐtives. Ces ƌépoŶses pƌovieŶŶeŶt pouƌ la 
plupart (près de 70%) des eŶtƌepƌises Ƌui soŶt déjà iŶstallées daŶs uŶe zoŶe d’aĐtivité Đoŵŵe la )A 
de Plaisance.  
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- Les centres bourg 
 
 Parmi les 151 entreprises questionnées, ϵ,ϯ% Ŷ’oŶt pas d’avis suƌ Đette ƋuestioŶ.   
 68,9% des entreprises rencontrées ont déclaƌé Ƌue les ĐeŶtƌes ďouƌgs Ŷ’étaieŶt peu voiƌe pas 
du tout attractifs. Ces réponses proviennent majoritairement des commerces de bourg mais aussi 
des seƌviĐes et d’eŶtƌepƌises de BTP.  

  
 
 
Si moyennement ou pas du tout attractifs, quels sont les points à améliorer ? 

 

La ƋuestioŶ suivaŶte était de savoiƌ les poiŶts à aŵélioƌeƌ pouƌ ƌeŶdƌe les zoŶes d’aĐtivités et 
centres-bourgs plus attractifs.  
 

- Les zoŶes d’aĐtivités  
  
 38,1% de ces entreprises ont souhaité plus de développement et de dynamisme 

économique des zoŶes d’aĐtivités paƌ le ďiais d’uŶe ŵeilleuƌe iŵpliĐatioŶ des élus et d’uŶe 
amélioration du cadre de vie afin de pouvoir attirer plus de jeunes. Cependant, elles ont aussi 
ĐoŶsĐieŶĐe de la pƌéseŶĐe d’uŶe populatioŶ vieillissaŶte et d’atouts liés auǆ transports, avec la route 
nationale 10 et la future LGV au sein de la future CC4B. 
 UŶ autƌe poiŶt à aŵélioƌeƌ, aveĐ ϭϵ,0% des eŶtƌepƌises Ƌui l’oŶt Đité, seƌait le prix des 

terrains trop élevé Ƌui eŵpġĐheƌait l’iŵplaŶtatioŶ de Ŷouvelles eŶtƌepƌises.  

8,9%

49,1%

29,5%

12,5%

Attractivité des zones d'activité  de la communauté de communes

Très attractives

Attractives

Moyennement attractives

Pas du tout attractives

5,1%

26,1%

45,7%

23,2%

Attractivité des centres bourgs de la communauté de communes

Très attractifs

Attractifs

Moyennement attractifs

Pas du tout attractifs
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 D’autres propositions sont évoquées à une plus petite échelle : une amélioration de la 
sigŶalétiƋue aveĐ l’iŵplaŶtatioŶ de Ŷouveauǆ fléĐhages, uŶe aŵélioƌatioŶ des aĐĐğs et du 
stationnement notamment pour rendre la desserte de ces zones plus sécurisée, ou encore une image 
du teƌƌitoiƌe à ŵodeƌŶiseƌ afiŶ d’attiƌeƌ de gƌaŶdes eŶtƌepƌises et aiŶsi peƌŵettƌe la ĐƌéatioŶ de 
nouveaux emplois. 
 

- Les centres bourg 
   
 La première idée qui ressort est de remédier aux problèmes de stationnement et de 

circulation des centres villes. 22,4% des entreprises, 30,8% des commerçants et 42,9% des 
entreprises du BTP citent cette idée et espèrent avec cette proposition une augmentation de la 
clientèle mais également une meilleure desserte pour les fournisseurs des commerces des centres 
bourgs. 
 
  17,6% des entreprises composés de 50,0% des industries, de 15,4% des commerces et de 
40% des grandes surfaces ont également cité un manque de dynamisme économique au sein des 
centres bourgs. Ces entreprises souhaiteraient également une meilleure implication des élus. Les 
entreprises ont principalement cité : 

 L’augŵeŶtatioŶ du Ŷoŵďƌe d’aŶiŵatioŶs paƌ le ďiais de foiƌes et d’évğŶeŵeŶts 
commerciaux, surtout pour Baignes ; 

 Le marché bihebdomadaire de Barbezieux qui est plutôt bien perçu par les commerçants du 

centre bourg et qui déclarent que cette manifestation amène de la clientèle et donc du 

dynamisme à la ville. 

 
 Ensuite, pour 16,5% des entreprises qui regroupent 17,3% des services et 15,4% des 
commerces, le souhait d’uŶe ŵeilleuƌe attƌaĐtivité des centres bourgs qui pourrait attirer de la 
nouvelle clientèle et rendre le cadre de vie plus agréable. En effet certains problèmes ont été cités à 
de nombreuses reprises, notamment : 

 Pour Barbezieux, un manque de végétaux, des maisons aux façades trop ternes, une trop 

gƌaŶde pƌéseŶĐe de voituƌes aiŶsi Ƌu’uŶ ŵaŶƋue d’espaĐes puďliĐs ; 

 Pouƌ BƌossaĐ, le ƌéaŵéŶageŵeŶt de la plaĐe ĐeŶtƌale, aujouƌd’hui oĐĐupé eŶtiğƌeŵeŶt paƌ 
les voitures ; 

 Pour Blanzac, la diminution du nombre de bâtiments vacants en centre bourg. 

 
Puis, 16,4% des entreprises regroupant 25% des services évoquent la concurrence entre les 

commerces de grande distribution à la périphérie et les commerces et services du centre bourg. En 
effet, selon ces entreprises, la trop grande présence des commerces de grande distribution empiète 
sur le bon développement des services et commerces de bourg. Ces entreprises souhaiteraient ainsi 
l’aƌƌġt du développeŵeŶt des ĐoŵŵeƌĐes de gƌaŶde distƌiďutioŶ et plus de ĐoŶsidéƌatioŶ. 
 
 Ensuite, 15,3% des entreprises pensent que les centres bourgs ne sont pas assez accessibles 

et visiďles de l’extĠƌieuƌ. Ces entreprises représentées par 19,2% des commerces et 21,7% des 
services souhaiteraient en effet renforcer les relations et la communication entre les centres bourgs 
et leurs périphéries ; les cas les plus cités sont : 

 eŶtƌe le ĐeŶtƌe ďouƌg de Baƌďezieuǆ tƌop eŶĐlavé et les zoŶes d’aĐtivité de PlaisaŶĐe ou de 
l’aveŶue de l’Euƌope tƌop touƌŶées veƌs l’eǆtéƌieuƌ.  

 entre la place du château et les rues commerçantes de Barbezieux.  

 à BƌossaĐ eŶtƌe soŶ ĐeŶtƌe ďouƌg et l’étaŶg Vallieƌ.  
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Quelques idées plutôt utopiques sont évoquées comme la mise en place de navettes ou encore de 
chemins de randonnées. 
Certaines entreprises ont également évoqué le souhait d’ġtƌe plus visibles sur Internet par le biais de 
la ĐƌéatioŶ d’uŶ site ƌépeƌtoƌiaŶt l’eŶseŵďle des eŶtƌepƌises de la futuƌe CCϰB. 
 Ensuite, 10,6% des entreprises rassemblant 30,0% des industries pensent que le centre 

ďouƌg Ŷ’est pas assez attƌaĐtif du fait d’uŶ ŵaŶƋue de ĐoŵŵeƌĐes, de seƌviĐes et d’hĠďeƌgeŵeŶts. 
Elles rajoutent que la présence de nombreux logements vacants induisent des coûts de rénovation 
iŵpoƌtaŶts. Le loyeƌ tƌop élevé est paƌfois Đité Đoŵŵe fƌeiŶ à l’attƌaĐtivité du ĐeŶtƌe ďouƌg. Le 
ŵaŶƋue d’héďeƌgements entraîne aussi une faible attractivité pour les cadres ne venant pas de la 
Communauté de Communes.  
 FiŶaleŵeŶt,  de ŵaŶiğƌe aŶeĐdotiƋue, uŶe ŵiŶoƌité d’eŶtƌepƌises affiƌŵe Ŷe ƌieŶ pouvoiƌ 
améliorer pour rendre le centre bourg attractif, du fait de la configuration de la ville problématique. 
 

vi. Relations interentreprises 
 

Faites-vous paƌtie d’uŶ ƌĠseau iŶteƌpƌofessioŶŶel ? 

 
A cette question, sur les 151 chefs d’eŶtƌepƌises ƌeŶĐoŶtƌés, 5ϭ,ϳ% font partie d’uŶ ƌéseau 

interprofessionnel pouvant être de cinq types différents : association ou club, fédération, 
groupement professionnel, syndicat professionnel ou autres. Voici le diagramme en secteur qui 
pƌéseŶte la ƌépaƌtitioŶ des eŶtƌepƌises Ƌui foŶt paƌtie d’uŶ ƌéseau iŶteƌpƌofessioŶŶel. 

 
 

Nom du ou des réseaux. 

 
 Le tableau suivant présente les différents réseaux interprofessionnels. 
 

Type Nom du réseau 

Association/Club 

Alliance Entreprise 

Amicale des concessionnaires 

Association coopérative Sud Charente volaille 

Association des bouchers et charcutiers 

Association des commerçants de Brossac 

Association des produits de la ferme 

Association Futurobois 

CABE 

Charente export 

ESC 

Réseau Entreprendre 

Rotary Club 

UCAB 

53,4%

19,4%

13,6%

2,9%
11,7%

Type de réseau
Association/Club

Syndicat professionnel

Fédération

Groupement professionnel

Autres
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Fédération 

CGC (interne au CA) 

CGPME 

CNPC 

Confédération Charcuterie Française 

Fédération de boulangerie 

Fédération française de négoce en matériaux de construction 

Fédération nationale de l'épicerie 

FFB 

FNAIM 

FNCAA 

FNTR 

Groupement 
Fleurs et plantes du Sud Ouest 

France Benne 

Syndicat 

Groupement des pharmaciens 

MEDEF 

Ordre des vétérinaires 

OTRE 

SNECA 

SVBC 

Syndicat de la formation continue 

Syndicat de la motoculture 

Syndicat de Maraichage 

Syndicat de transport 

Syndicat des pharmaciens 

Syndicat des producteurs de pineau 

Syndicat des tonneliers 

UIC 

UNCGFL 

UNISC 

Union des Transporteurs Routiers 16 

Autres 

Apex/Synphonie 

Autofit 

Autovision 

CE pour tous 

Centrale d'achat Leclerc 

Centre socio-culturel barbezilien 

GIE 

GJD 

Les halles de Cognac et Jonzac 

Réseau des bar-tabac-presse 

Sud Charente Tourisme 
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Qu’atteŶdez-vous du ou des réseaux ? 

 
 Pouƌ Đette ƋuestioŶ, les iŶteƌvieǁés Ƌui faisaieŶt paƌtie d’uŶ ƌéseau iŶteƌpƌofessioŶŶel 
devaieŶt doŶŶeƌ paƌ oƌdƌe de pƌioƌité les tƌois atteŶtes Ƌu’ils avaient de ces réseaux. 
 
Les attentes pƌiŶĐipales des Đhefs d’eŶtƌepƌises vis-à-vis des réseaux sont les suivantes : 

- Communication (50,7%) : les Đhefs d’eŶtƌepƌise soŶt ŵeŵďƌes de Đe geŶƌe de ƌéseau pouƌ 
pouvoiƌ éĐhaŶgeƌ aveĐ d’autƌes pƌofessioŶŶels, de leuƌ seĐteuƌ ou d’autƌes seĐteuƌs 
professionnels ; 

- Animations (45,3%) : Đes aĐtioŶs ĐolleĐtives tƌğs appƌéĐiées des Đhefs d’eŶtƌepƌises peuveŶt 
être des visites d’eŶtƌepƌise, des éĐhaŶges, des ƌepas, … ; 

- Informations thématiques (36,0%) : les interviewés ont précisé que ces réseaux étaient pour 
euǆ souƌĐes d’iŶfoƌŵatioŶs théŵatiƋues ŶotaŵŵeŶt loƌs de ĐoŶféƌeŶĐes, d’iŶteƌveŶtioŶs 
extérieures ; 

- Défense des intérêts des entreprises (30,7%) ; 
- Représentativité des entreprises (29,3%). 

 

vii. Clients de l’eŶtƌepƌise 

 
Quels sont l’oƌigiŶe et le statut de vos clients ? 

 
Les clients des eŶtƌepƌises du teƌƌitoiƌe d’étude soŶt eŶ ŵajoƌité d’oƌigiŶe loĐale et sont 

essentiellement des particuliers et des professionnels.  
 
 
 
 
 
 

 
 
 

viii. Fournisseurs de l’eŶtƌepƌise 

 
Quelle est l’oƌigiŶe de vos fouƌŶisseuƌs ? 

 
EŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe les fouƌŶisseuƌs des eŶtƌepƌises du teƌƌitoiƌe, oŶ peut voiƌ Ƌu’ils soŶt pouƌ 

la plupaƌt d’oƌigiŶe ŶatioŶale. Nous avoŶs ĐepeŶdaŶt ƌeŶĐoŶtƌé des eŶtƌepƌises Ƌui pƌéféƌaieŶt 
mettre en avant les produits origiŶaiƌes du teƌƌitoiƌe et de ses eŶviƌoŶs, Đe Ƌui eǆpliƋue Ƌue l’oŶ 
retrouve aussi des fournisseurs provenant du local ou du régional. 

48%

22%

20%

10%

Origine des clients 

Locale

Régionale

Nationale

Internationale

40%

35%

16%

9%

Types de clients

Particuliers

Professionnels

Collectivités

Associations



 

      

 

27 

 
 

Ces chiffres montrent que ce sont principalement les particuliers et les professionnels 
originaires des environs du territoire qui vont auprès des entreprises afin d’oďteŶiƌ des pƌoduits ou 
avoir recours à des services tout aussi bien originaires de France, de la région ou du territoire en lui-
même et ceci à part approximativement égale.  
 
  

33%

26%

26%

15%

Origine des fournisseurs

Nationale

Régionale

Locale

Internationale
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2) Le recrutement 
 
Rencontrez-vous des difficultés de recrutement ? 

 
Parmi les 151 entreprises interrogées, 71 Đhefs d’eŶtƌeprise ont déclaré connaitre des 

difficultés de recrutement ce qui représente une part de 53,0% des sondés. Parmi les 53.0% des 
sondés ayant répondu Ƌu’ils ĐoŶŶaissaieŶt des diffiĐultés de ƌeĐƌuteŵeŶt, oŶ peut, grâce à la 
ƌépaƌtitioŶ étaďlie paƌ seĐteuƌ d’aĐtivités donné précédemment dans le questionnaire, établir la 
ƌépaƌtitioŶ suivaŶte des eŶtƌepƌises ƌeŶĐoŶtƌaŶt des diffiĐultés suivaŶt le seĐteuƌ d’activités : 

 
 

Si oui, sur quels types de postes (3 réponses maximum, par ordre de priorité) ? 

 
Afin de connaître sur quels types de postes les entreprises connaissent des difficultés de 

recrutement, nous leur avons proposé un choix prédéfini de réponses qui était le suivant : 
« Cadres », « Professions intermédiaires », « Ouvriers », « Employés » et « Apprentis ». Il leur était 
égaleŵeŶt deŵaŶdé d’effeĐtueƌ uŶ Đhoiǆ paƌ oƌdƌe de diffiĐulté ;ϯ ƌépoŶsesͿ. 

Il s’avğƌe apƌğs la ƌépoŶse des 71 Đhefs d’eŶtƌepƌises rencontrant des difficultés que celles-ci 
(1er Đhoiǆ des soŶdés paƌ oƌdƌe de pƌioƌitéͿ se tƌouveŶt esseŶtielleŵeŶt daŶs la ƌeĐheƌĐhe d’ouvƌieƌs 
et d’eŵployés avec 79,0% des réponses. Les personnes interviewées ont également répondu pour 
10% d’eŶtƌes elles que ces difficultés (1er choix de réponse) se trouvent principalement dans la 
recherche de cadres. 

Par la suite il est important de noter que seul 10 Đhefs d’eŶtƌepƌises ƌeŶĐoŶtƌaŶt des 
difficultés de recrutement ont énoncé un second type de postes difficile à trouver sur le marché du 
travail (soit 14,0%Ϳ et Ƌue ϯ Đhefs d’eŶtƌepƌises oŶt éŶoŶĐé uŶ ϯème choix comme il était possible (soit 
4.2%). Néanmoins, on peut constater que les difficultés de recrutement de second ordre se trouvent 
principalement dans les métiers relevant des catégories des professions intermédiaires (55,6% des 
réponses) et des apprentis (40,04% des réponses). Enfin pour les réponses de troisième choix (3 
réponses formulées), elles se concentrent exclusivement dans les catégories des ouvriers, employés. 

 
Si l’oŶ ĐoŶsidğƌe Đes Đhiffƌes d’uŶ poiŶt de vue global, c'est-à-diƌe l’eŶseŵďle des postes où 

les entreprises rencontrent des difficultés en utilisant la pondération, on remarque ainsi que les 
ouvriers, employés représentent les catégories professionnelles les plus représentées (70,2% des 
ƌépoŶsesͿ Đe Ƌui ĐoïŶĐide aveĐ l’aŶalyse pƌéĐédeŶte. NéaŶŵoiŶs seloŶ Đette ƌépaƌtitioŶ oŶ ƌeŵaƌƋue 
que les seconds types de postes les plus recherchés sont ceux pour les professions intermédiaires 

30%

17%

16%

14%

14%

7%

2%

Répartition des difficultés de recrutement par secteur d'activités

Services

Commerce

BTP

Industrie

Agriculture

Grandes surfaces

Fabrication artisanale
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(13,2% des ƌépoŶsesͿ et Ƌue les Đadƌes Ŷ’aƌƌiveŶt Ƌu’eŶ tƌoisiğŵe positioŶ des pƌofils ƌeĐheƌĐhés Đe 
Ƌui diffğƌe de l’aŶalyse pƌéĐédeŶte. 

 
 

Quelles sont selon vous les raisons de ces difficultés (3 réponses classées par ordre de priorité) ? 

 
Par la suite du questioŶŶaiƌe, les Đhefs d’eŶtƌepƌises ;les 71 ayaŶt ƌépoŶdu Ƌu’ils 

rencontraient des difficultés de recrutement) ont du mettre en évidence les raisons de ces difficultés 
rencontrées. Pour cela une question proposant plusieurs solutions leur était posée. Ces diverses 
solutions étaient : « Problème de qualification », « Formations non adaptées », « Manque de 
motivation des jeunes », « Problème de fidélisation des employés », « Problème de logement », 
« Non-attractivité du territoire », « Désintérêt pour le secteur professionnel » et d’autƌes ƌépoŶses 
ouvertes étaient également possibles. A la suite des questionnaires quatre réponses ont pu être 
ajoutées à celles déjà proposées qui sont : « Conditions de travail difficiles », « Expérience ne 
correspondant pas au métier », « Contraintes législatives » et « Pƌoďlğŵe d’effiĐaĐité des seƌviĐes 
publics ». Il leur était également demandé pour cette question de classer leurs réponses suivant un 
ordre de priorité et eŶ Ŷ’eŶ ĐhoisissaŶt seuleŵeŶt tƌois. 

 
L’aŶalyse de la première raison par les Đhefs d’entreprises rencontrant des difficultés de 

recrutement montre que le manque de motivation des jeunes intervient comme la première raison 
évoquée (31,4% des réponses citées pour la première raison). Il est également important de 
remarquer que la première raison expliquant les difficultés de recrutement énoncée est le problème 
de qualification pour 21,4% des entreprises interrogées mais aussi la non-attractivité du territoire qui 
représente 17,1% des entreprises connaissant des difficultés. 
En outre on peut noter que les raisons non spécifiques au territoire telles que l’expérience qui ne 
correspond pas au métier ou le pƌoďlğŵe d’effiĐaĐité des seƌviĐes puďliĐs Ŷ’iŶteƌvieŶŶeŶt pas eŶ 
première raison des difficultés. 

70%

13%

10%

6%

1% Difficultés de recutement selon le type de poste

Ouvriers,Employés

Prof. intermédiaires

Cadres

Apprentis

Autres
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A la suite de leuƌ ƌépoŶse, il est appaƌu, aveĐ la poŶdéƌatioŶ, eŶ tƌaitaŶt l’eŶseŵďle des 

réponses fournies par les entreprises que le manque de motivation des jeunes (28,1%) apparait 
comme la raison la plus citée pour les difficultés de recrutement. Cette observation est bien en 
adéƋuatioŶ aveĐ l’aŶalyse faite pƌéĐédeŵŵeŶt suƌ la pƌeŵiğƌe ƌaisoŶ des diffiĐultés évoƋuée paƌ les 
entreprises. Celle-ci est souveŶt ŵise eŶ ƌelatioŶ paƌ les Đhefs d’eŶtƌepƌises aveĐ uŶ ŵaŶƋue 
d’attƌaĐtivité du teƌƌitoiƌe ;ϭ5,6%). On peut remarquer également que la seconde difficulté mise en 
évidence par les entreprises rencontrant des difficultés de recrutement est le problème de 
qualification (18,5%)qui était notamment associé paƌ les Đhefs d’eŶtƌepƌises à un manque de 
formation attribuant des diplômes professionnalisants sur le territoire.  
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28%

18%

16%

14%

12%

5%

2%

3%

1%

1%
0%

Répartition des raisons des difficultés de recrutement selon la 

pondération

Manque de motivation des jeunes

Problèmes de qualifications

Non-attractivité du territoire

Désintérêt pour le secteur professionnel

Formations non adaptées

Conditions de travail difficiles

Problème de fidélisation des employés

Problème de logement

Contraintes législatives

Expérience qui ne correspond pas au métier

Pƌoďlğŵe d’effiĐaĐité des seƌviĐes puďliĐs



 

      

 

31 

3) Les perspectives d’ĠvolutioŶ de votƌe eŶtƌepƌise 
 
Qu’eŶvisagez-vous ? 
 

La suite du ƋuestioŶŶaiƌe poƌtait suƌ les peƌspeĐtives d’évolutioŶ de l’eŶtƌepƌise. DaŶs Đette 
partie du questionnaire Ŷous avoŶs suggéƌé uŶe liste d’aĐtioŶs de développeŵeŶt possiďle pouƌ 
l’eŶtƌepƌise eŶ ƌépaƌtissaŶt si Đes aĐtioŶs étaieŶt à ƌéaliseƌ à Đout teƌŵe ;eŶtƌe ϭ et 2 aŶsͿ ou à 
moyen terme (entre 2 et 5 ans). 
Parmi les 151 entrepreneurs interrogés, 70,2% d’eŶtƌes eux ont déclaré vouloir entreprendre des 
actions de développement à court terme et 51,0% à moyen terme. 
 

Au sein des actions réalisables à court terme par les entreprises, on peut constater que 27,2% 
d’eŶtƌes elles soŶt Đelles ĐoŶĐeƌŶaŶt l’iŶvestisseŵeŶt de matériel. Cette action représente une part 
importante des actions due à un renouvellement régulier de matériels (ex. : renouvellement des 
tƌaĐteuƌs pouƌ les tƌaŶspoƌteuƌsͿ. OŶ peut égaleŵeŶt ƌeŵaƌƋueƌ Ƌu’uŶe paƌt iŵpoƌtaŶte des 
entrepreneurs souhaite embaucher du personnel à court terme (19,3% des actions à court terme). 
Les agrandissements de locaux ou travaux constituent eux une part de 13,2% des actions 
envisageables à court terme. Enfin, il est égaleŵeŶt iŵpoƌtaŶt de souligŶeƌ Ƌue l͚aĐtioŶ « Arrêt » 
représentant 0,5% des actions envisagées à court terme par les entrepreneurs correspond à un chef 
d’eŶtƌepƌise pƌeŶaŶt sa ƌetƌaite tƌğs pƌoĐhaiŶeŵeŶt et Ŷ’ayaŶt pas tƌouvé de ƌepƌeŶeuƌ. 

 
 

 
En ce qui concerne les actions à mener à moyen terme, on observe sur le graphique suivant 

Ƌue l’iŶvestisseŵeŶt de ŵatéƌiels ĐoŶstitue eŶĐoƌe la paƌt la plus iŵpoƌtaŶte des aĐtioŶs à ŵeŶeƌ 
(33,9% des actions). EŶ ƌevaŶĐhe pouƌ les aĐtioŶs à ŵoyeŶ teƌŵe, l’aĐtioŶ de tƌaŶsŵissioŶ ;ϭ5.ϯ%Ϳ 
vient en seconde position. De plus daŶs Đes aĐtioŶs là, Đelle de l’eŵďauĐhe aƌƌive eŶ Ƌuatƌiğŵe 
position (12.7%). On peut également remarquer que 13.6% des entrepreneurs souhaitent mener à 
ŵoyeŶ teƌŵe uŶe aĐtioŶ ĐoŶĐeƌŶeŶt l’agƌaŶdisseŵeŶt de leuƌs loĐauǆ. 
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Si tƌaŶsŵissioŶ de l’aĐtivitĠ, avez-vous trouvé le repreneur potentiel ? 

 
Afin de mieux étudier le cas des transmissions, une question était posée par la suite afin 

d’étaďliƌ si les eŶtƌepƌises eŶvisageaŶt la ƌetƌaŶsŵissioŶ avaieŶt déjà tƌouvé uŶ ƌepƌeŶeuƌ poteŶtiel. 
Il s’avğƌe Ƌue paƌŵi les 28 entreprises souhaitant effectuer une transmission 12 d’eŶtƌes elles ;soit 
42,8%)  ont trouvé un repreneur. Il est également important de noter que sur ces 12 repreneurs 9 
étaieŶt des paƌeŶts pƌoĐhes ;eŶfaŶts, fƌğƌes/sœuƌsͿ au Đhef d’eŶtƌepƌise. 

Pour les 16 entreprises (soit 57,1%Ϳ Ŷ’ayaŶt pas tƌouvé de ƌepƌeŶeuƌ poteŶtiel plusieuƌs 
ƌaisoŶs oŶt été ŵises eŶ évideŶĐe paƌ les Đhefs d’eŶtƌepƌises. La première raison évoquée est le 
manque de temps pour entreprendre des recherches ou encore des recherches infructueuses. La 
seĐoŶde ƌaisoŶ évoƋuée est Ƌu’auĐuŶe ƌeĐheƌĐhe Ŷ’avait été effeĐtuée paƌ les eŶtƌepƌeŶeuƌs. 
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4) Accueil et accompagnement des entreprises 
 

Quelles actions de la communauté de communes connaissez-vous ? 

 
Sur les 151 questionnés, seuls 67 personnes ont répondu à cette question, soit à peine 45%. 

Les ƌépoŶses doŶŶées ƌelğveŶt autaŶt des ĐoŵpéteŶĐes eŶ ŵatiğƌe d’éĐoŶoŵie de la ĐoŵŵuŶauté 
de ĐoŵŵuŶes Ƌue des autƌes. CeƌtaiŶes peƌsoŶŶes Ŷ’ayaŶt pas ƌépoŶdu à Đette ƋuestioŶ avoueŶt liƌe 
de temps eŶ teŵps des aƌtiĐles daŶs la pƌesse loĐale tƌaitaŶt d’aĐtioŶs de la ĐoŵŵuŶauté de 
ĐoŵŵuŶes ŵais Ŷe pas y faiƌe atteŶtioŶ ou Ŷe pas s’eŶ souveŶiƌ aloƌs Ƌue d’autƌes affiƌŵeŶt Ŷ’eŶ 
avoir aucune idée. 

 
Les deuǆ aĐtioŶs Đitées eŶ pƌeŵieƌ paƌ les Đhefs d’eŶtreprise sont toutes les actions relatives 

aux zones communautaires du teƌƌitoiƌe Đoŵŵe la viaďilisatioŶ et l’eǆteŶsioŶ de la )A de PlaisaŶĐe, 
la viabilisation et la commercialisation de la ZA de Triquedondaine, les actions par rapport à la future 
base de ĐhaŶtieƌ LGV de BƌossaĐ, la ŵise eŶ plaĐe des atelieƌs ƌelais, des aĐtioŶs d’iŶvestisseŵeŶt, … ; 
et Đelles ĐoŶĐeƌŶaŶt les aides à l’eŶtƌepƌise Ƌue Đe soit eŶ teƌŵes de ŵoŶtage de dossieƌ ;deŵaŶdes 
de suďveŶtioŶs, …Ϳ, d’aides à la ĐƌéatioŶ, à l’iŶstallation, matérielles (rénovation de façades, …Ϳ, au 
développeŵeŶt des petites eŶtƌepƌises, d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des eŶtƌepƌises, d’aides fiŶaŶĐiğƌes, de 
foŶd de soutieŶ éĐoŶoŵiƋue ou d’appui éĐoŶoŵiƋue sur les projets de créations. 

Sur le plan économique, les aides aux relations avec les organismes locaux comme Pôle 
Emploi oŶt égaleŵeŶt été Đitées aiŶsi Ƌue la ĐƌéatioŶ de la MaisoŶ CoŵŵuŶautaiƌe Pouƌ l’Eŵploi, 
ŵais eŶĐoƌe les aĐtioŶs au Ŷiveau du Đluď d’eŶtƌepƌises « Entreprendre en Sud Charente » (animation 
du Đluď, pƌéseŶtatioŶ et visite de Ŷouvelles eŶtƌepƌises, …Ϳ et l’oƌgaŶisatioŶ d’évğŶeŵeŶts 
ĐoŵŵeƌĐiauǆ ;foiƌes agƌiĐoles, foiƌes eǆpositioŶ, …Ϳ. 

Ensuite viennent les actions en rapport avec la culture et les activités sportives : la gestion 
des pisĐiŶes de Baƌďezieuǆ et BaigŶes aiŶsi Ƌue le pƌojet de ĐoŶstƌuĐtioŶ d’uŶe Ŷouvelle pisĐiŶe, la 
gestion du centre équestre de Barbezieux, les travaux au niveau du château de Barbezieux, les 
tƌavauǆ d’aŵéŶageŵeŶt du ĐiŶéŵa de Baƌďezieuǆ, le ĐoŶseƌvatoiƌe, l’aŵéŶageŵeŶt de la voie veƌte 
et la gestion de la médiathèque de Barbezieux et de la bibliothèque de Péreuil. La création du judo 
club des 3B, la participation à une course Trail et le développement culturel de Baignes ont été 
également cités. Dans le milieu associatif, il a été affilié à la communauté de communes des actions 
de fiŶaŶĐeŵeŶt de stagiaiƌes pouƌ les assoĐiatioŶs, d’aĐtioŶs au  Ŷiveau assoĐiatif ou le 
développeŵeŶt d’aĐtivités pouƌ les sĐolaiƌes. Il a été Ŷoté uŶe paƌtiĐipatioŶ de la Communauté de 
Communes dans le développement du réseau Internet. 

 
S’ajoutent à ces actions d’autƌes aĐtioŶs citées de manière anecdotique : les actions relatives 

aux compétences territoriales de la Communauté de Communes (citées une fois) et notamment à la 
ĐoŵpéteŶĐe assaiŶisseŵeŶt Đitée deuǆ fois ;ƌğgleŵeŶtatioŶ, …Ϳ ou auǆ aĐtioŶs liées à l’haďitat ou  
des actions de communication soŶt égaleŵeŶt ĐoŶŶues des Đhefs d’eŶtƌepƌise : il a été cité les 
bulletins communautaires, diverses réunions et notamment celles en relation avec le Pays Sud 
Charente. 

 
En conclusion la compilation des réponses à la question « Quelles actions de la communauté 

de communes connaissez-vous ? » doŶŶe uŶ apeƌçu des aĐtioŶs ĐoŶŶues paƌ les Đhefs d’eŶtƌepƌises. 
Ceux-Đi oŶt d’uŶe façoŶ logiƋue uŶe plus laƌge ĐoŶŶaissaŶĐe des aĐtioŶs ƌelatives à l’éĐoŶoŵie. 
Cependant il est intéressant de noter que plusieurs fois il a été dit que la Communauté de Communes 
ne travaillait pas suƌ la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ, Ƌu’il y avait un manque d’iŶfoƌŵatioŶ, et que le 
questionnaire avait été le premier contact avec celle-ci. Il a été également répondu plusieurs fois que 
la communauté de communes ne faisait rien ou pas suffisamment pour son territoire. 
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Quelles sont vos attentes et propositions vis-à-vis de la communauté de communes (3 réponses 

classées par ordre de priorité) ? 

 

A cette question étaient proposées quatre réponses : « plus d’iŵpliĐatioŶ des élus », « plus 
d’iŶfoƌŵatioŶs suƌ l’aide à la ĐƌéatioŶ, à la ƌepƌise et au développeŵeŶt d’eŶtƌepƌises », « une 
amélioration de la signalétique » et « une amélioration des accès ». Les fortes fréquences de ces 
réponses sont donc à nuancer. De nombreuses autres réponses ont également été données par les 
Đhefs d’eŶtƌepƌises à Đette ƋuestioŶ où il fallait doŶŶeƌ trois réponses à classer par ordre de priorité. 
 Sur les questionnaires réalisés, on compte pour cette question 124 réponses effectives et 
exploitables. 
 
 L’eŶseŵďle des ƌépoŶses pƌéĐitées paƌ le ƋuestioŶŶaiƌe et Đitées paƌ les ƋuestioŶŶés peut 
être répertorié en 6 classes. Afin de faire apparaitre la notion de priorité dans le diagramme suivant, 
les chiffres seront basés sur le système de pondération. 

 
Chaque catégorie de réponses peut comprendre une ou plusieurs actions. Celles-ci seront 

présentées à la suite et les chiffres donnés ne seront plus pondérés par le rang : il sera donné le 
pouƌĐeŶtage des iŶteƌvieǁés Ƌui oŶt Đité au ŵoiŶs uŶe fois l’aĐtioŶ déĐƌite. 

Sont prioritairement citées les aĐtioŶs ƌelevaŶt de l’aŵĠŶageŵeŶt à proprement parler : 
l’aŵélioration de la signalétique (48,4% des iŶteƌƌogésͿ et l’aŵélioration des accès (41,1%). 

Viennent ensuite les actioŶs ƌelatives à l’iŶfoƌŵatioŶ comme des informations sur la 
création, la reprise et le développeŵeŶt d’eŶtƌepƌises ;ϰ2,7%). 

En troisième priorité, les Đhefs d’eŶtƌepƌises atteŶdeŶt plus d’iŵpliĐatioŶ des Ġlus sur le 
territoire (25,0%) : ils attendent notamment des visites plus fréquentes de leurs élus, que ceux-ci 
fƌéƋueŶteŶt leuƌs eŶtƌepƌises, … 

Enfin, les interviewés attendent de la Communauté de Communes un travail de 
communication (3,2%) et des aĐtioŶs de soutieŶ et d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt (2,6%). 

 
On peut noter que 5,6% des interrogés (soit 7 peƌsoŶŶesͿ Ŷ’atteŶdeŶt rien de la 

Communauté de Communes. 
 

 De manière plus anecdotique, les chefs d’eŶtƌepƌises ayaŶt ƌépoŶdu à Đette ƋuestioŶ oŶt 
Đitées d’autƌes deŵaŶdes et atteŶtes, ŶotaŵŵeŶt : 

- Des aides sur le financement ; 
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- La ĐƌéatioŶ d’uŶ guide ƌéĐapitulaŶt toutes les aides à la ĐƌéatioŶ d’eŶtƌepƌises ; 
- La ĐoŵpilatioŶ de l’eŶseŵďle des eŶtƌepƌises et commerces de la Communauté de 

CoŵŵuŶes Ƌue Đe soit sous foƌŵe d’uŶ dépliaŶt ou d’uŶe ŵise eŶ ligŶe suƌ le site IŶteƌŶet ; 
- Le développement du site Internet ; 
- L’oƌgaŶisatioŶ d’aĐtioŶs ĐoŵŵeƌĐiales ;foiƌes, ŵaƌĐhés de Noël, …Ϳ ; 
- Des initiatives en matièƌe d’éĐoŶoŵie eŶ eŶtƌepƌeŶaŶt à la ŵaŶiğƌe de la Communauté de 

Communes de Haute Saintonge. 
  
SeloŶ vous, ĐoŵŵeŶt favoƌiseƌ l’attƌaĐtivitĠ du teƌƌitoiƌe ;3 ƌĠpoŶses ĐlassĠes paƌ oƌdƌe de 
priorité) ? 

 

 A cette question étaient proposées cinq réponses : « un guichet unique pour 
l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt et la ĐƌéatioŶ d’eŶtƌepƌises », « une aide à la création et à la reprise, ou au 
développement », « une mise à disposition de plus de bâtiments », « une mise à disposition de plus 
de terrains » et « une augmentation de la promotion du territoire ». Les fortes fréquences de ces 
ƌépoŶses soŶt doŶĐ à ŶuaŶĐeƌ. D’autƌes pƌopositioŶs oŶt été doŶŶées paƌ les iŶteƌvieǁés à Đette 
question où il fallait donner trois réponses à classer par ordre de priorité. 
 Sur les 151 questionnaires réalisés, on compte pour cette question 124 réponses effectives. 
 
 L’eŶseŵďle des ƌépoŶses pƌéĐitées paƌ le ƋuestioŶŶaiƌe et Đitées paƌ les iŶteƌƌogés peut ġtƌe 
répertorié en 5 catégories. Dans le diagramme suivant, les chiffres seront basés sur le système de 
pondération. 

 
 Chaque catégorie d’aĐtioŶs comprend plusieurs réponses qui seront détaillées par la suite. 
Les chiffres alors donnés ne tiendront plus compte de la pondération par la priorité des réponses 
mais seront le pourcentage des interviewés qui ont cité au moins une fois cette réponse. 
 Les ŵesuƌes d’aides financières regroupent des mesures telles l’aide à la ĐƌéatioŶ, à la 
ƌepƌise et au développeŵeŶt de l’eŶtƌepƌise ;50,0%). 

Les mesures de promotion du territoire et communication regroupent des mesures comme 
la promotion générale du territoire (40,3%) et des actions plus anecdotiques comme la 
communication auprès des acteurs locaux ou la ĐƌéatioŶ d’uŶ site assoĐiatif ĐoŵŵuŶ. 
 Les mesures d’accompagnement et soutien des acteurs locaux représentent un sixième des 
réponses, elles correspondent par exemple à la ĐƌéatioŶ d’uŶ guiĐhet uŶiƋue d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt à la 
ĐƌéatioŶ et à la ƌepƌise d’eŶtƌepƌises ;25,ϴ%Ϳ et des aĐtioŶs Đitées de ŵaŶiğƌe plus ƌaƌe Đoŵŵe uŶ 
soutien au développement du commerce ou un recours aux acteurs locaux plus fréquent. 

Enfin, les mesures d’aide iŵŵoďiliğƌe sont citées : la mise à disposition de bâtiments (25,8%) 
et de terrains (20,2%). 
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De ŵaŶiğƌe plus aŶeĐdotiƋues d’autƌes pƌopositioŶs oŶt été évoƋuées paƌ les iŶterviewés : 

- L’aide à l’iŶtégƌatioŶ des entrepreneurs étrangers ; 
- Le renforcement du partenariat entre les chambres consulaires et la Communauté de 

Communes ; 
- Le développement des différents réseaux présents ; 
- Que les compétences locales soient identifiées et analysées afin de créer un ou plusieurs 

pôles d’exĐelleŶĐe suƌ le teƌƌitoiƌe tels des Đlusteƌs ; 
- Que des études de marché soient réalisées afin de savoir de quelles commerces et 

entreprises le territoire a réellement besoin. 
 
Quels services utilisez-vous de la Đhaŵďƌe des ŵĠtieƌs et de l’aƌtisaŶat, de la Đhaŵďƌe de 
ĐoŵŵeƌĐe et d’iŶdustƌie ou de la Đhaŵďƌe d’agƌiĐultuƌe ? 

 

A cette question on dénombre 136 réponses exploitables.  
Au total, ce sont 46,3% des Đhefs d’eŶtƌepƌise ƌeŶĐoŶtƌés Ƌui affiƌŵeŶt Ŷe pas avoir recours 

aux chambres consulaires. 
Les difféƌeŶtes ƌépoŶses des Đhefs d’eŶtƌepƌise soŶt ƌépeƌtoƌiées et Đlassées daŶs 

l’histogƌaŵŵe suivaŶt : 

 
 
De manière plus anecdotique, d’autƌes seƌviĐes des Đhaŵďƌes ĐoŶsulaiƌes oŶt été Đités paƌ 

les Đhefs d’eŶtreprise : 
- Les services et conseils juridiques ; 
- Les conseils et informations divers ; 
- La ŵise eŶ plaĐe et le développeŵeŶt d’uŶ site IŶteƌŶet ; 
- Des aides financières de la CCI ; 
- UŶ suivi œŶologiƋue ; 
- Centre de gestion. 
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Quelles sont vos attentes et besoins vis-à-vis des chambres consulaires ? 

 
Sur les 151 Đhefs d’eŶtƌepƌises ƌeŶĐoŶtƌés, 56 ont répondu à cette question soit 37,0% des 

répondants. Cette question était une question ouverte : les iŶteƌvieǁés Ŷ’avaieŶt auĐuŶe pƌopositioŶ 
de réponse. 

Les atteŶtes des Đhefs d’eŶtƌepƌises peuveŶt ġtƌe Đlassées eŶ ϴ Đatégoƌies doŶt voiĐi la 
répartition (les chiffres présentés sont donnés en pourcentage des interviewés à avoir cité une action 
de telle ou telle catégorie).  

 
 

 
Le Ƌuaƌt des Đhefs d’eŶtƌepƌise ayant répondu à cette question attendent des aides 

financières ou administratives de la part des chambres consulaires (aides aux entreprises ni TPE ni 
PME, aux prestataires de services, pour les auto-entrepreneur, pour la transmission -conseils, études 
de marché, …-, un soutien financier et une réduction des charges -frais de personnel-, à l’assistaŶĐe 
au financement ou encore un accompagnement plus suivi dans les projets de développement -
iŶvestisseŵeŶts, aŵéŶageŵeŶts, …Ϳ. 

Environ 20% des interviewés ayant répondu à la question attendent des chambres 
consulaires un travail par rapport à leur proximité avec les acteurs économiques : une plus grande 
écoute entre les différentes chambres consulaires, plus de proximité avec les petites entreprises et 
les acteurs loĐauǆ, aveĐ le ŵaƌĐhé loĐal eŶ allaŶt veƌs les ĐoŵŵeƌĐes loĐauǆ, la ƌédaĐtioŶ d’uŶe liste 
des fournisseurs locaux afin de faciliter les ƌelatioŶs de pƌoǆiŵité, plus d’iŵpliĐatioŶ et de 
disponibilité au niveau local. 

La catégorie qui vient ensuite est celle des informations diverses. En effet, les chefs 
d’eŶtƌepƌises seŵďleŶt deŵaŶdeuƌs d’iŶfoƌŵatioŶs Ƌue Đe soit au Ŷiveau géŶéƌal Ƌue suƌ divers 
thèmes et problématiques : informations pénales et juridiques, sur les formations et notamment 
l’appƌeŶtissage, des iŶfoƌŵatioŶs suƌ des théŵatiƋues eŶ ƌappoƌt aveĐ l’aĐtualité Đoŵŵe paƌ 
eǆeŵple suƌ les paŶŶeauǆ photovoltaïƋues, des iŶfoƌŵatioŶs suƌ l’aide à la ĐƌéatioŶ d’eŶtƌepƌises et 
eŶfiŶ plus d’iŵpliĐatioŶ des ƌepƌéseŶtaŶts daŶs le ƌelais de Đes iŶfoƌŵatioŶs. 

Seulement un sixième des interrogés attendent un travail de communication de la part des 
chambres consulaires. En effet certains d’eŶtƌe euǆ Ŷe soŶt pas au ĐouƌaŶt de Đe Ƌu’elles foŶt et de 
Đe Ƌu’elles oŶt le dƌoit de faiƌe ;Ƌue Đe soit les peƌsoŶŶes ƌépoŶdant à cette question ou ceux qui se 
sont abstenu) et notent un manque et des problèmes à ce niveau. Il leur est demandé une 
communication sur leurs actions, leurs compétences pour les entreprises, plus de communication en 
général sur qui elles sont, sur qui il faut contacter dans tel ou tel cas. 

Les propositions et travaux sur les formations sont la catégorie qui arrive à la suite : il y a sur 
le teƌƌitoiƌe uŶe voloŶté d’uŶe augŵeŶtatioŶ de l’offƌe de foƌŵatioŶ, de l’offƌe d’eŶseigŶeŵeŶt 
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professionnel, de stages de remise à niveau, de formations plus accessibles aux jeunes, de 
formations juridiques ou encore de formations interentreprises. 

 
Ensuite de façon moins systématique il est demandé aux chambres consulaires des 

améliorations dans leur fonctionnement, les entreprises attendent plus de dynamisme de leur part, 
plus de ƌapidité d’eǆéĐutioŶ, Ƌu’elles soieŶt paƌtie pƌeŶaŶte daŶs la vie éĐoŶoŵiƋue du teƌƌitoiƌe et 
Ƌu’elles soieŶt uŶ fƌeiŶ au développeŵeŶt sauvage. Les Đhefs d’eŶtƌepƌise deŵaŶdeŶt eŶ outƌe uŶe 
augmentation de la promotion du territoire que ce soit par une amélioration de la signalétique ou 
par une valorisation du territoire. Il y a un besoin de faire connaître la région et ses atouts pour 
anticiper les évolutions pour les entreprises, que les chambres soient la représentation de la région 
daŶs l’UŶioŶ EuƌopéeŶŶe. 

 
Enfin viennent les autres remarques. Il ressort chez deux répondants que les actions des 

chambres consulaires sont suffisantes. Il est par ailleurs demandé une meilleure connaissance de la 
situation économique en Charente, cela en passant par des études et analyses de la part des 
Đhaŵďƌes. Il a égaleŵeŶt été ƌeŵaƌƋué Ƌu’il faudƌait faiƌe atteŶtioŶ auǆ ƌessouƌĐes dépaƌteŵeŶtales 
(ressources naturelles) : elles sont actuellement vendues au plus offrant (phénomène de 
spéĐulatioŶͿ, et souveŶt à l’eǆtéƌieuƌ du dépaƌteŵeŶt Đe Ƌui oďlige les pƌofessioŶŶels du 
dépaƌteŵeŶt à se fouƌŶiƌ à l’eǆtéƌieuƌ et aiŶsi augŵeŶteƌ les Đoûts de tƌaŶspoƌts, ŶotaŵŵeŶt daŶs la 
filière bois ou celles des fruits et légumes. 
 
Quels soŶt vos ďesoiŶs pouƌ l͚aveŶiƌ ? 

 
69 personnes sur 151 questionnées (soit 45,7%) ont répondu à cette question qui visait à 

savoir ce dont les entreprises avaient besoin de manière générale pour leur activité. Il ressort de 
l’aŶalyse de ces réponses que celles-ci se recoupent généralement avec les réponses aux questions 
« Quelles sont vos attentes et propositions vis-à-vis de la communauté de communes ? », 
« CoŵŵeŶt favoƌiseƌ l͚attƌaĐtivité du teƌƌitoiƌe ? » et « Quelles sont vos attentes et besoins vis-à-vis 
des chambres consulaires ? ». Ces réponses ne seront pas répétées ici. 

Cependant, de nouvelles observations peuvent être décrites. 
 
Il est évideŶt Ƌue les eŶtƌepƌises souffƌeŶt d’uŶ manque de trésorerie (11% des 

questionnés), de nombreuǆ Đhefs d’eŶtƌepƌise se plaigŶeŶt des Đhaƌges salaƌiales et patƌoŶales, ils 
souhaiteraient uŶe aŵélioƌatioŶ du pouvoiƌ d’aĐhat, uŶe haƌŵoŶisatioŶ des taǆes d’habitation et des 
pƌiǆ des teƌƌaiŶs aiŶsi Ƌu’uŶe ďaisse des taǆes. Pouƌ se faiƌe les Đhefs d’eŶtreprises souhaiteraient 
notamment des aides au niveau des banques pour obtenir des financements. 

A la suite de Đes souĐis de tƌésoƌeƌie, les Đhefs d’eŶtƌepƌises oŶt des besoins matériels (11% 
des Đhefs d’eŶtƌepƌises ƌépoŶdaŶt à la ƋuestioŶͿ, Ƌue Đe soit des agrandissements de locaux et donc 
uŶ ďesoiŶ de teƌƌaiŶs, des ŵoyeŶs de ŵatéƌiauǆ ou uŶ ďesoiŶ d’aŵélioƌatioŶ de la voiƌie 
;ŶotaŵŵeŶt à PlaisaŶĐe où deuǆ poids louƌds Ŷe peuveŶt se ĐƌoiseƌͿ. Il a égaleŵeŶt été ƌépété Ƌu’il y 
avait un manque de logements sur Barbezieux pour des cadres et professions intermédiaires, en effet 
il y auƌait uŶ ŵaŶƋue daŶs l’offƌe de teƌƌaiŶs à ďâtiƌ. Paƌ ailleuƌs, il a été Ŷoté Ƌu’il y avait eŶĐoƌe des 
lacunes au niveau du réseau Internet sur le territoire (3%). 
 De manière généƌale, les Đhefs d’eŶtƌepƌise espğƌeŶt uŶe ƌelaŶĐe de l’ĠĐoŶoŵie loĐale (11% 
des interviewés) par une augmentation du nombre de client, notamment dans les centres bourgs où 
les commerçants aimeraient que les habitants fréquentent leurs établissements et ainsi Ƌue le Đœuƌ 
du village continue de vivre. Ces commerçants souhaiteraient du soutien de la part des autres 
acteurs de la vie économique dans leurs démarches afin de faire vivre les communes, notamment 
dans le maintien des écoles et des bureaux de poste dans les villages où ils sont source de 
ŵouveŵeŶt, ou eŶĐoƌe la ĐƌéatioŶ d’aŶiŵatioŶs ĐolleĐtives. D’autƌe paƌt, ĐoŶĐeƌŶaŶt la vie des 
centres ďouƌg il a été Ŷoté uŶe voloŶté de gaƌdeƌ l’espƌit ƌuƌal de la ĐaŵpagŶe ŵais eŶ ĐhaŶgeaŶt les 
mentalités, que les gens aient un regard plus ouvert. 
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 Dans la catégorie des besoins humains on décèle sur le territoire des difficultés de 
ƌeĐƌuteŵeŶt, eŶ effet les Đhefs d’eŶtƌepƌises eǆpƌiŵeŶt uŶ ďesoiŶ de peƌsoŶŶel Ƌue Đe soit des 
apprentis, des ouvriers ou des cadres (9% des personnes ayant répondu à la question). 
 EŶfiŶ de ŵaŶiğƌe plus aŶeĐdotiƋue il a été eǆpƌiŵé la voloŶté d’avoiƌ uŶ seƌviĐe des oƌduƌes 
plus fréquent avec un passage deux fois par semaine et un accès à des informations statistiques sur 
les différentes activités commerciales du territoire. 
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5) Autres remarques 
 
De ŵaŶiğƌe géŶéƌale le ƋuestioŶŶaiƌe a été ďieŶ aĐĐueilli paƌ les Đhefs d’eŶtƌepƌises, il a été 

Ƌualifié de plus huŵaiŶ Ƌu’uŶe ĐoŶveƌsatioŶ téléphoŶiƋue, Ƌu’il était ďasé suƌ uŶe ďoŶŶe idée de 
fond, bien bâti  et intéressant, que la démarche était agréable, bonne, franche et courtoise. Le 
questionnaire est un bon moyen de dialogue avec la Communauté de Communes. Pour certaines 
activités spécifiques le questionnaire était cependant non adapté et trop superficiel, les questions et 
ƌépoŶses Ŷ’étaieŶt pas peƌtiŶeŶtes paƌ ƌappoƌt auǆ ƌéels pƌoďlğŵes ƌeŶĐoŶtƌés, Ƌue le ƋuestioŶŶaiƌe 
ne comprenait pas assez de questions relatives à la formation alors que le territoire est assez pauvre 
en formations. Il a été souvent répété que le questionnaire était le premier contact que les chefs 
d’eŶtƌepƌise avaieŶt aveĐ la Communauté de CoŵŵuŶes et Ƌu’il ŵoŶtƌait l’iŶtéƌġt de Đelle-ci pour les 
commerces. 

Les coŵŵeŶtaiƌes suƌ l’aĐtioŶ de la CoŵŵuŶauté de Communes sont eux plus mitigé. En 
effet ils sont partagés entre ceux qui pensent que la Communauté de CoŵŵuŶes Ŷ’agit pas assez suƌ 
le teƌƌitoiƌe, Ƌue ses aĐtioŶs Ŷe soŶt pas adaptées à la ƌéalité éĐoŶoŵiƋue, Ƌu’elles ne sont tout 
siŵpleŵeŶt pas ƌelayées aupƌğs des Đhefs d’eŶtƌepƌise, Ƌu’elle Ŷ’est pas assez présente auprès des 
commerçants, Ƌue les déŵaƌĐhes y soŶt tƌop louƌdes et ĐoŵpliƋuées et eŶfiŶ Ƌu’il y a uŶ ŵaŶƋue de 
dynamisme ; et Đeuǆ Ƌui soŶt satisfaits, Ƌui peŶseŶt Ƌu’il y a uŶe ďoŶŶe iŵpliĐatioŶ efficace de la 
comŵuŶauté de ĐoŵŵuŶes daŶs la vie éĐoŶoŵiƋue jusƋu’à aujouƌd’hui, Ƌue le gƌoupe est 
dynamique et compétent, que son action est positive sur le territoire et que son organisation est bien 
structurée.  

DaŶs le doŵaiŶe de l’éĐoŶoŵie, il a été fait de Ŷoŵďƌeuses remarques sur le site de 
Plaisance. Certains attribuent le fait que leur entreprise ait vécu la crise à leur implantation sur cette 
zoŶe, Ƌu’elle se développe ŵais Ƌue la populatioŶ diŵiŶue, Ƌu’il Ŷ’y a pas assez de ƌépoŶse auǆ 
attentes des entrepreneurs locaux, Ƌui pouƌƌaieŶt s’iŶstalleƌ. Un point noir est mis sur la ville de 
Baƌďezieuǆ, eŶ effet elle est ƌesseŶtie Đoŵŵe étaŶt uŶe ville déŶuée d’aĐtivité, Đoŵŵe uŶe ville où 
les trop nombreuses grandes surfaces asphyxient les petits commerces, comme une ville Ƌui Ŷ’a plus 
évolué depuis 20 aŶs. Le teƌƌitoiƌe ŶéĐessiteƌait uŶe ƌedyŶaŵisatioŶ d’uƌgeŶĐe, ŶotaŵŵeŶt paƌ la 
recherche et la venue de Petites et Moyennes Industries. 

Les ateliers relais soŶt véĐus Đoŵŵe uŶe ďoŶŶe Đhose ŵais il Ŷ’est pas ƌaƌe Ƌu’ils soient 
Ƌualifiés de tƌop oŶéƌeuǆ et Ƌu’il faudƌait étendre ce concept à des bâtiments commerciaux (en 
centre ville) ou de bureaux.  

Du point de vue communal et intercommunal nous avons rencontré des gens favorables à la 
fusioŶ et d’autƌes Ƌui avaieŶt des Đƌaintes quant aux établissements scolaires notamment. Il a été 
regretté une entente cordiale entre élus, présente dans certains cantons et communes, qui empêche 
une évolution. Enfin, le projet de PLU qui dure à Barbezieux est vécu comme un problème pour les 
pƌojets d’iŵplaŶtatioŶ d’eŶtƌepƌises. 
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Résumé 

  
Le stage effectué à la Communauté de Communes des 3B Sud Charente consistait à réactualiser la 

premier Schéma de Développement Economique réalisé en 2005. Ce schéma  a guidé la politique de 
développement économique de la collectivité jusƋu’à aujouƌd’hui. A la suite de difféƌeŶts évéŶeŵeŶts, la 
suppression de la taxe professionnelle, la réforme des collectivités territoriales et la procédure de fusion 
avec la Communauté de Communes du Blanzacais ; il devient maintenant nécessaire de le réactualiser afin 
d’élaborer la future stratégie de développement économique du territoire. 
 

Cette ƌéaĐtualisatioŶ a doŶĐ ĐoŶduit à l’élaďoƌatioŶ d’uŶ Ŷouveau diagŶostiĐ éĐoŶoŵiƋue ŵettaŶt 
en évidence les principaux enjeux du futur développement économique de la Communauté de Communes. 
Cette étude a pris en compte de nouveaux éléments, non traités daŶs l’aŶalyse de 2005, comme 
l’agƌiĐultuƌe, secteur important sur le territoire. 

Le diagnostic établi a permis dans un second temps, comme le souhaitait la Communauté de 
Communes, de proposer des actions à mettre en place sur le territoire. Ces propositioŶs d’actions ont pour 
ďut d’aideƌ les élus daŶs leuƌ déŵaƌĐhe d’élaďoƌatioŶ d’uŶe Ŷouvelle politiƋue de développeŵeŶt 
économique. Elles ont été mises en place grâce aux enjeux dégagés du diagnostic mais aussi grâce à la 
ƌéalisatioŶ d’uŶ ƋuestioŶŶaiƌe suƌ le Ressenti économique des entreprises de la Communauté de 
Communes. 
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